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(i) 

ETABLISSEMENT DU DOCUMENT 

Le document ci-apres a ete etabli dans le cadre du Plan d'action pour la 
Mediterranee en vue de determiner les principales sources de pollution 
d'origine tellurique dans la region de la Mediterranee et de mesurer, 
autant que possible, leur part de la charge polluante globale penetrant 
dans la mer Mediterranee. L'un des objectifs essentiels du document est 
d'aider les Etats de la region mediterraneenne et la Canmuneute economique 
europeenne a negocier et a appliquer le protocole relatif ~ la protection 
centre la pollution d'origine tellurique. 

Le doc~1ent a ete etebli conjointement per six organismes des Nations 
Unies - en etroite cooperation avec le PNUE et avec le soutien ectif des 
autorites responsables des Etats concernes. Les premiers r~,ultets de ce 
travail en conmun ont ete examines par un groupe d'experts - designes 
par les Gouvernements des Etats mediterraneens, qui a etudie les aspects 
techniques et scientifiques du projet de protocole relatif ~ la protection 
de la mer Mediterranee contre la pollution d'origine tellurique. Les 
experts ant examine les chiffres presentes et les ont juges, d'apres une 
premiere estimation, avoir une precision de l'ordre de 10. 

1./ CEE, ONUDI, fAO, UNESCO, OMS, AIEA. 

Y Rapport de la Reunion d'experts sur les polluants d'origine 
tellurique, Geneve, 19-24 septembre 1977, UNEP/WG.13/5, 26 octobre 
1977 . 
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PREFACE 

Conform~ment b le rtsolution 2997 (XXVII) de l'Assemblee g~nerele, le PNUE 
a ete corn;u comme un or gene "qui centralisers l I action en meti~re 
d'environnement et realisers la coordination dens ce domaine entre les 
organismes des Nations Unies". le Conseil d' Administration du .PNUE a 
defini cette action dans le domaine de l 'environnement comme impliquant une 
approche globale et intersectorielle, des problemes d'environnement qui 
devrait porter non seulement sur lesses consequences, mais aussi sur les 
causes de l a degradaton de l'environnement. 

Dans le domaine des "Oceans", que le Conseil d'Administration a place au 
rang des secteurs prioritaires du PNUE, le PNUE essaie de remplir son rOle 
de catalyseur et de traiter ce probl~me complexe d'une maniere integree, 
comme en temoigne son Programme pour les mers regionalea. 

Bien que les problemes d ' environnement des oceans se posent au niveau 
mondial, il est apparu realiste de les aborder au niveau regional, puisque 
ains1 le PNUE pourrait se concentrer sur des problemes specifiques du plus 
haut 1nter@t pour les Etats d'une region donnee et, par consequent, 
repondre plus facilement aux besoins des gouvernements et lea aider h 
mobiliser leurs propres ressources. Paree qu 1elle prevoit des activit~a 
d'un inter@t commun pour la plupart des Etats riverains, cette spproche 
regionale devrait debaucher, le moment venu, sur un mecanisme qui apporte 
une solution eff1cace aux problemes d'environnement interessant taus 
oceans. 

Le Programme pour les mers regionales a deux objectifs essentiels: 

a) Cooperation avec les gouvernements des pays des regions. Comme 
tout progra111ne regional specifique est con~u dens l'inter~t des 
pays de la region, le PNUE essaie de faire participer les 
gouvernements au progranwne des le debut aux stades de la 
formulation et de l'approbat ion. La mise en oeuvre elle-m@me 
d'un programme adopte est confiee b des institutions nationales 
designees par les gouvernements. le concours financier du PNUE 
est toujours fonde sur l'hypothese que les gouvernements des pays 
de la region prendront progressivement b leur charge les frais de • 
fonctionnernent du progranvne une fois que le PNUE se sere acquitte 
de sa mission initial de catalyseur. 

b) Coordination des travaux techniques assuree par le systeme des 
Nations Unies. Bien que les progranrnes regionaux soient mis en 
oeuvre essentiellement par les institutions nationales designees 
par les gouvernements des pays de la region et coordonnes 
globalement par le PNUE (dont le rOle se limite, d~na quelques 
cas, a la phase initiale des activites) , un grand nombre 
d'organismes specialises du systeme des Nations Unies apportent 
une aide aux institutions nationales et font ainsi beneficier le 
programme de l'appui et de l'experience de l'ensemble du systeme 
des Nations Unies. 



( iii) 

le contenu fondamental de tout progranme regional est presente dons un 
"plan d'action" qui doit ~tre officiellement adopte per les gouvernements 
avant que le prograrrrne entre dans sa phase operetionnelle. Tousles plans 
d'action sont organises de la ~me fa~on, mais le programme specifique ~ 
chaque region est fonction des besoins et des priorites de cette r~gion. 
Taus les plans d'action comprennent les elements suivants: 

a) 

b) 

element juridique. Le plus souvent, c'est une convention 
regionale ayant force juridique obligatoire, completee par des 
protocoles techni ques specifiques, qui constitue le cadre 
jurid1que de l'action de cooperation. L1 engagement juridique des 
gouvernements traduit clairement leur volonte politique de 
resoudre, separement et solidairement, leurs problemes communs 
d'environnement; 

element d 1 evaluat1on. Taus les programmes comprennent un grand 
nombre d'activites destinees a evaluer lee causes, l'ampleur et 
les consequences des problemes d'environnement. L'evaluation 
n'est pas limitee a la seule pollution marine; elle parte aussi 
sur les activites cOtieres et maritimes et les facteurs 
socio-economiques qui sont de nature a influencer sur la 
degradation de l'environnement ou a @tre influences par elle; 

c) element de gestion. L1 evaluation de la situation de 
l'environnement n'a d'autre but que d'aider les responsebles 
nationaux de la politique a gerer leurs ressources de fa~on plus . 
efficace et rationnelle. C'est pourquoi tout progranme regional 
porte sur un large eventail d'activites dans le domaine de la 
gestion de l'environnement, qui peuvent comprendre des projets 
regionaux de cooperation concernant !'exploitation rationnelle 
des ressources biologiques marines, !'utilisation des sources 
renouvelables d'energie, la gestion des ressources en eau deuce, 
la protection des sols contre !'erosion et contre la 
desertification le developpement du tourisme sans effets nefestes 
sur l'ecolog1e, !'attenuation des dommages causes l 
l'env1ronnement par les etablissements humains, etc; 

d ) element institutionnel. Le programme est mis en oeuvre 
essentiellement par des institutions nationales designees. 11 
est fourni, au besoin, une aide et une formation pour leur 
permettre de participer pleinement au programme. Il est 
normalement fail appel, aux mecanismes mondiaux au regionaux 
existents pour assurer la coordination efficace du Programme. 
Toutefois, si les gouvernements le jugent necessaire, des 
mecanismes regionaux specifiques peuvent etre crees; 

e) element financier. A mesure des progres dans la realisation d 1 un 
programme, les gouvernements des pays de la region assument une 
responsabilite financiere de plus en plus importante. La 
contribution f i nanciere des gouvernements peut etre versee a un 
fonds r egional d'affectation speciale, au fournie directement aux 
institutions nationales participant au progra1m1e. 
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11 existe a l'heure actuelle, huit regions ou des plans regionaux 
d'action sont en voie d'elaboration ou de realisation. 

La region mediterraneenne a ete la premiere ou le PNUE a essaye de remplir 
son rOle de catalyseur en aidant les Etats r1vera1ns a adopter et a 
appl1quer des mesures de protection et de gestion du milieu marin et 
cOtier. 

En collaboration avec des organismes des Nations Unies et des intitutions 
special1sees, le PNUE a convoque la Reunion intergouvernementale sur la 
protection de la Mediterranee, a Barcelone, du 28 janvier au 4 fevrier 
1975. A cette reunion, a laquelle ant participe 16 des 18 Etats riverains, 
un Plan d'action contenant tousles elements exposes ci-dessus en termes 
g~neraux a ete approuve. 

Un an plus tard, a la Conference de plenipotentiaires des Etats cOtf?rs de 
la region mediterraneenne sur la protection de la mer Mediterranee -
reunie par le PNUE a Barcelone, du 2 au 16 fevrier 1976, les gouvernements 
de la region mediterraneenne et la Communaute economique europeenne ant 
approuve le texte de trois instruments juridiques, ~ savoir: 

Convention pour l a Protection de la mer Mediterranee centre la 
pollution; 

Protocole relatif ~ la prevention de la pollution de la mer 
Med1terranee par les operations d'immersion effectuees par les 
navires et les aeronefs; et 

Protocole relat1f ~ la cooperation en matiere de lutte contre la 
pollution de la mer Mediterranee par les hydrocarbures et autres 
substances nuisibles en cas de situation critique. 

La Convention et les deux protocoles sont entres en vigueur le 12 fevrier 
1978. 11s avai~?t ete ratifies,~ la fin d'avril 1979, par 13 Etats 
mediterraneens - et par la Communaute economique europeenne. 

On s'emploie actuellement h elaborer des protocoles additionnels, concernant 
des source~ specifiques de pollution. Les negociations ant jusqu'a present 
porte surtout sur un projet de protocole relatif a la protection de la mer 
Mediterranee contre la pollution d'origine tellurique . 

.!/ Plan d'action pour la Mediterranee et Acte final de la Conference 
de plenipotentiaires des Etats c6tiers de la region mediterraneenne 
sur la protection de la mer Mediterranee. PNUE 1978. 

'l:,_/ Egypte, Espagnep France, Grece, Israel, Italie, Jamahiriya 
arabe l1byenne, Liban, Halte, Monaco, Syrie, Tunisie et 
Yougoslav1e. 
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I. INTRODUCTION 

1. La prise de conscience de l'aggravation rapide de l a pollution dans la mer Mediterranee 
s'est accentuee au cours des dix derni eres annees. Les autorites nationales, les ~tablisse­
ments de recherche et les organismes internationaux ont fait conna1tre leurs inquietudes et 
entrepris diverses ac tivites afin de sauvegarder les ressources marines et humaines dans leurs 
regions . 

2. Des 1969, le Conseil general des Peches pour la Mediterranee de l a FAO a constitue un 
groupe de travail sur la pollution marine en Mediterranee qui, en liaison avec la Commission 
internationale pour l'Exploration scientifique de la Mediterranee, a e tabli en 1972 la premiere 
revue complete de l'etat de la pollution marine en Mediterranee. 1 

3. Ce premier rapport, ainsi que diverses activites de surveillance et de recherche entre­
prises dans l'intervalle soulignaient le ro l e important que les pollutions d'origine telluri que 
jouent dans l'aggravation des problemes de pollution ac tue ls, e n ce qui concerne notamment les 
eaux cotieres de la Mediterranee. Les eaux usees domestiques e t les e ffluents industriels sont 
des facteurs de pollution bien connus, mais la quantite de pol l uants transportes par les cours 
d'eau ou introduite dans la mer par les r etombees atmospheriques reste une composante inde­
tenninee de la masse totale de dechets que la Medi terranee doit absorber. 

4. L'evaluation du volume total de pollution d'origine tellur ique penetrant dans la mer 
~editerranee est devenue l'objectif principal du projet MED X qui a ete lance par le PNUE en 
complement du Plan d'action pour la Mediterranee. Gr ace a la collaboration de plusieurs orga­
nismes des Nations Unies, differents types de sour ces de pollution ont pu etre explores et un 
bilan de la charge polluante totale a pu etre etabli, 

5. Le present rapport resume les resultats obtenus et fourni t sous une forme condensee les 
donnees recueillies et les evalua tions faites. La description des buts et des methodes du projet 
est suivie d'une presentation de l'inventaire des sources de pollution qui rend possible une 
evaluation des charges polluantes individuelles et totales. Les resultats detailles sont joints 
en annexes sous forme de t ableaux et de car tes. On a par ailleurs entrepris une revue des pra­
tiques en matiere de gestion de s dechets dans les pays medi t erraneens dont les conclusions sont 
pr esentees ici . Les conclusions et recommandations du groupe mixte d'organi smes internationaux 
completent ce rapport . 

II. HISTORIQUE 

6. Comme le pr ojet MED X decrit ici fai t partie integrante du Plan d'ac tion en Mediterranee 
du PNUE, il semble normal d'en decrire rapidement la structure generale. Les Etats mediterra­
neens ont adopte ce plan d'action a Barcelone en 1975;2 il se compose de trois parties : 
i) aspect juridique (cadre de la convention et protocoles correspondants); ii) aspect 
scientifique (recherche et surveillance); et iii) planification integree. Les part ies du plan 
sont i ndependantes et constituent un cadre d'action comple te visant a promouvoir la protection 
et la continuation du developpement de la region mediterraneenne. 

7. Le projet MED X sur les pol l uan ts d'origine t ellurique fournit un exemple concr et d'inter­
relation entre l es differentes composantes du Plan d'action pour la Mediterranee. Son but est 
de reunir des donnees qui aideront les gouvernements a formuler des programmes nationaux de 
lutte contre la pollution ainsi qura negocier des accords internationaux dans ce domaine. 

l 
Etat de la Pollution marine en Me diterranee .e t Regl ementation . Etudes et Revues du 

CGPM N° 51; FAO , 1972. 
2 

Reunion intergouvernementale sur l a protection de la Mediterranee (Barcelone, 28 j anvier -
4 fevrier 1975). Document UNEP/WG.2/5, a nnexe; UNEP, 1975. 
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8. L ' ac tue l le sen.e d' instruments j uridiques compor te une convention- cadre et: deux protocol es. 
Un projet de protoco l e suppl ementaire pour l a protection de la mer Mediterranee contre l a pol­
lut i on d'origi ne tellu rique est actue l lement discute par les pays concernes . L' inventaire des 
source s de pollution e t l ' evalua tion de la charge polluaute entrepr i s dans l e cadre du projet 
MED X aideront les gouvernements clans l e ur examen des aspects juridiques e t techniques du 
probleme, en ce qui concerne notarnment la necess i te de mesur es de lutte contr e la pollution . 

9 . Le Pr og ramme coordonne de surveillance continue (monitoring) e t de r echer che en matiere 
de pollution de la Mediterr anee est accompagne d'un cert ain nombre de proj e ts connexes qui 
fou rnir ont les i nformations cornplementaire s a idant a eval uer l' e t a t actuel de l a pollution de 
la mer Med iterranee. l C' est le cas du projet MED X. Par a ill eurs , le projet MED IX s ur le role 
de la sedimentation dans la pollution de la mer Mediterranee fournit des donnee s sur l a 
pollution transporte e par les sediments des cours d ' eau. 

10 . Le projet MED X fournit en outre des infor mations sur les e ffets de l a pollution prove­
nant de centres m~nicipaux , t ouristiques et industr iels qui seront d ' un inter et immediat pour 
l' eff0rt de planification integree ent r epris dans le cadre de l ' element gestion de l ' environ­
nement du Plan d' ac t ion pour la Mediterranee . 

II I . PORTEE ET 0 3JET 

11 . L'obj ec t i f du pr ojet MED X e tait de fournir aux gouvernements des Etats r iverains de l a 
mer Medite rranee des i nformations satisfaisantes sur le type et la quantite des charges 
polluan t es provenant des pri ncipales sources d ' origi ne tellurique et transportees par les 
r ivieres , ainsi que sur l'e ta t actuel des pratiques en mati ere d' elimina tion et de gesti on des 
dee he ts. 

12. Pour parvenir a brosser un tableau complet de tout e s les pollutions d 'origine tellur i que 
penetrant clans la mer Mediterranee , il a f.allu entreprendre les t a ches s ui vantes : 

i) preparat i on d 'un inventai re des principales sour ces de pollution dans l a region 
cotiere; 

ii ) evaluation de la nature e t de la quantite de polluants provenant de ces sources et 
pene trant dans la Mediterranee ; 

i i i ) evalua t ion de la nature et de la quant ite des polluants t ransportes dans l a Medi­
ter r anee par les pr i ncipaux cours d' eau; 

i v) revue des pratiques actuelles en matiere d'el imina tion et de gesti on des dechets . 

13. Pour mener a bien ces taches , on a considere la zone c8tie re de tous l es Etats river a ins 
de la Mediterranee . Le terme "zone c6t ie r e 11 de s igne les zones qu i i n fluent directement sur la 
qualite de la mer Mediterranee . D' ordinaire, e lles couvrent une bande de t erre d 1 une pro fondeur 
maxima le de 20 km. Ila ete t enu compte des au tres sources de pollut i on a l 'interieur du bass i n 
de drainage de la Mediterranee par l'inclusion dans l' etude des principaux cours d ' eau se 
deversa nt dans la mer . 

14. On devait etabl ir un inventa i r e des pr inc i pales sources pour toutes l es ac tivites 
entrainant le deversement de polluants ou de substances chimiques et microbiologi ques qui 
peuvent creer de s dangers physiques da ns l' environnement marin. Une approche sectoriel le a ete 
employee , elle couvre les cat egorie s sui vantes de sour ces de pollution : i) eaux usees domes­
tiques; ii) eaux usees industrielles ; iii) ruissellement sur les ter res agri coles; 
iv) apports des cours d 'eau; v) - r ejets radioac tifs. On n 'a pas pris en cons ideration les 
pollutions transmises par l'air qui peuvent atteindre la mer apres t rans por t a tmospherique sur 
de courtes ou de longues dis tances; elles feront l ' obj e t d 1 une etude distincte. 

1 
Projet de rappor t prelimi naire sur l ' etat de la pollution de la mer Medit erranee . 

Document UNEP/WG.11/4 (Prov.) ; UNEP , 15 juillet 1977. 
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15 . Sur la base de cet i nventaire, on devait faire une evaluation des charges de dechets pour 
chaque c ategorie de source qui permettrait une evaluatior de sa contribution A la charge 
po lluante t otale de la mer Mediterranee. 1 1. serait ainsi possible de dresser un bilan complet 
de la pollution du point de vue de la qual1te , du point de vue ae la quantite et du point de 
vue de ls distribution geographique, 

16. De p lus, les pratiques rela tives a l 'e limination et a la gestion des dechets dans les 
pa ys mediterraneens devaient etre revues, des approches collllllunes et des mecanismes de regu­
lat ion identifies . Cette etude comparative avait pour but de fournir une orientation aux 
futur s programmes sur l'amelioration de la gestion des dechets et l a reduction des cha r ges de 
dechets t otales provena,1t de di ffe rentes sources au moyen des mesures appropriees. 

17. Le calendrier du projet MED X etai t etroitem~nt lie a l a preparation et a la negociation 
du projet de protocole sur les sources de po llution d 'oriiine tellurique qui entrent dans leur 
phase critique en automne 1977, On ne disposait done que d'un an et demi, ce qui permetta i t 
seulement de faire une evaluat i on d 'ensemble des sources de pollution. Des inventaires plus 
de tail l es devraient etre etablis pour faire suite ace projet et pour permettre !' app l i cat ion 
du Protocole. 

I V. MI SE EN OEUVRE DU PROJET 

18. Au cours de la phase preparatoire, les sec retariats des six organismes des Nations Unies 
part i cipan t au projet MED X ont etabli un mecanisme d'action concertee couvrant t outes les 
categori es de sources de pollution. Les responsabilites etaient partagees de l a mani ere sui­
vante : 

i) inventaire et evaluation des sources municipales 

i i ) inventaire et evaluation des sources industrieLles 

iii ) i nventaire et evaluation des ecoulements agricoles 

i v ) inventaire et evaluation des apports des cours d'eau 

v ) inventaire et evaluation des rej ets r adioactifs 

v i) etude de l'elimination et de la gestion des dechets municipaux 

vii) etude de ! ' elimination et de la gestion des dechets industriels 

viii) coordination des proJets 

OMS 

CEE/ONUDI 

FAO 

UNESCO 

AIEA 

OMS 

CEE/ONUDI 

OMS 

19. Au cours des premieres etapes du projet, des directives techniques et uncert ain nombre 
de questionnaires ont ete prepare s par tous les organismes participants, Le but etait d'harmo­
niser les methodes utilisees pour etablir les inventaires des sources et de permet tre une eva­
luati on comparee des polluants provenant de differentes categories de sources de dechets. 

20. Le PNUE a obtenu l'accord des pays a la participation, et la majorite des gouvernement s 
medit errane ens (11 sur 18) ont designe un point de contact specifique pour le pr oj et en 1976. 
Dans les sept autres pays , on s'est mis en relations avec le point focal du PNUE et les contact s 
habit uel s des organismes. Les donnees ont e te pour la plupart collectees par les au torites 
nati onales elles-memes , aidees dans certains cas par des consultants internat i onaux. On a 
recouru aux statistiques nationales et internationales et a d'autres rapports pour completer 
l' i nf ormati on. Le present rapport succinct a alors ete etabli sur la base des rapports s ect o­
rie ls concernant chaque categorie de sources de dechets. 

V. METHODES DE BASE 

21 . La tache sans precedent qui consiste a etablir un inventaire des sources de dechets sur 
un vaste terri t oire en faisant appel a la collaboration de 18 pays exigeait qu'on mett e au 
point des approches nouvelles. De plus, la nature di fferente des sources de pollution consi­
derees rendait indispensable une harmonisation des methodes avan t qu'on n'entreprenne la 
collecte des donnees au niveau des pays. 

22 . Etant donne la complexite du pr0bleme, on a decide de proceder en deux temps , a f in de 
menager une possibilite de modifier les methodes. Dans une premiere phase, on a etabli des 
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i nventaires sectoriels sur lesquels on devait enregistrer toutes les activi teo 2xercees dans 
la region cotiere de la Mediterranee pouvant impliquer l a decharge d 1 eaux usees . Dans un second 
temps, on a util ise cet inventaire, ainsi que d' autres informations, pour evaluer et quantifier 
la pollution provenant des differentes sources. Les methodes appliquees sont exposees demanier e 
plus de taillee ci-apres. 

23 . L' narmonisation des methodes employees pour l es differentes categories de sources de 
dechets a ece realisee essentiellement par l' etabl isse~ent d'une liste commune de polluants . 
Sur la base de cette liste, l es organisations responsables ont etabli une aeri e de question­
naires qu i ont pennis de disposer d'un mode le decollecte de donnees comparables. Les question­
naires , s ous une forme provisoire , ont e te envoyes a ux pays interesses pour qu 1 i ls £assent 
connaitre leurs observations . Le questionnair e a ensuite ete distribue sous sa fonne definitive, 

24. Les autorites nationales , aouvent en collaboration avec des consultants , ont rempli les 
questionnaires en indiquant l 'empiacemen t et l'importance des sources de pollution ou de groupes 
de sources. Da ns tous les cas ou les informations ob t enues eta ient i ncompletes, on utilisait 
des donnees supplementaires provenaut de statistiques et d'autres rapports. Les resultats sont 
exposes au chapitce VII du present rapport, 

TABLEAU 1. QUESTIONNAIRES PREPARES POUR LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LES SOURCES DE POLLUTION D' ORIGINE TELLURIQUE 

l. Eva~uation aes decnets municipa~x des zones c3tieres metropol i taines ou urbaines d'au 
mains 10 000 habitants (OMS ) 

2. Evacuation des dechets des amenagement s touristiques cBtiers situes dans des zones 
rurales (OMS) 

3. Gestion de l'evacuation des dechets a l' echelon du pays (OMS) 

4. Dechets industriels , elimination et gestion des dechets (CEE/ONUD1/0MS) 

5 . Mesures des substances nutritives retirees des terres agricoles et calcul de l'appauvris­
sement du sol (FAO) 

6. Utilisation des terres, animaux de ferme et utilisation d'engrais (FAO) 

7. Utilisat ion de pesticides en agr i culture 

8. Invent aire des principaux cours d 1 eau (UNESCO) 

9. Formulaire d ' echantillonnage et d'analyse des polluants particulaires (UNESCO) 

10. Rejets radioactifs dans la mer Mediterranee a partir de sources telluriques (AIEA) 

25. La charge pol luante a e t e evaluce pour chaque pol luant individuel lement. Ila fallu pour 
cela identifier les principales sources de pollution par categorie. Le tableau 2 enumere les 
polluants consideres a chaque categori e de source et ceux pour lesquels un apport tota l a ete 
calcule. Les cont r ibutions infimes ou difficiles a estimer ont riduit la ganme des sources 
considerees. 

26 . La distribution geogra phique des charges polluant es a e te evaluee sur la base de dix 
entite s geographiques ent re lesquelles on a subdivi se l a mer Mediterranee. Dans le projet 
act uel , seules ces dix entites ont ete considerees; les trois zones adjacentes ont ete exclues. 
Le tableau 3 fournit une liste des zones et des pays l imitrophes. La carte a la figure 20 
indique leur etendue et leurs limites . 

27. L' evalu.ation des charges polluantes provenant des dif fe rentes sources a ete basee daos 
une large mesure sur une es timation indirecte prenant en compt e les donnees des enquetes ini­
tiales dans les pays a insi que des donnees de services statistiques ou autres. Les charges 
annuel l es e stimatives presentees au chapitre VIII du rapport peuvent etre considerees exac tes 
avec une marge d 1erreur de l 1 ordre d'un facteur 10. 
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28. L1etude des pratiques en ~a :iere d'elimination et de gestion des dechets a ete faite sur 
la base des questionnaires N° 3 et 4 (voir tableau l) pour les eaux usees domestiques et les 
eaux usees i.ndustrielles. Des donnees supplementaires se trouvaient dans des revues interna­
tionales, l des rapports de projets, des statistiques nationales et des informations reunies A 
1 1 occasion de v i s ites de consultants. Un resume des resultats est contenu au chapitre IX du 
present rapport, 

TABLEAU 2. POLLUANTS ET SOURCES JE DECHETS CONSIDERES POUR L'EVALUATION 
DES CHARGES POLLUANTES TOTALES DI ORIGINE TtLLURIQUE DI\NS LA MET)ITERRANEE 

1. Volume 

Debit total 

2. Matieres organiques 

DBO 
DCO 
COT 

3. Subs tances nutritives 

4. 

5. 

6. 

Phosphore­
Azote 

Substances organiques 
specifigues 

Deter gents 
Phenols 
Huiles minerales 

Metaux l ourds 

Mercure 
Plom.b 
Chrome 
Zinc 

Matieres en suspension 

Matieres solides 
totales en suspension 

Matieres solides vola-

Eaux usees Eaux usees 
domestiques industrielles 

+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

tiles en suspension + 

7 . Pesticides 

Composes organochlores 

8. Radioactivite 

Tritium 
Autres radionucleides 

+ 
+ 

Ruissellement Rejets clans 
sur les terres les cours 

agricoles d 1 eau 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

Charge 
totale 

+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

Legende: 11+11 Les apports en polluants provenant de cette categorie de sources figurent dans 
!'evaluation de la charge polluante. 

1 

u_n 
Les apports en polluants provenant de cette source ne sont pas pris en compte 
en raison de leur infimite ou de !'incertitude de l'estimation. 

Protection de la mer ~diterranee contre la- pollution d'origine tellur ique aperc;u des 
legislations nationales; OMS et PNUE, Gen~ve, 1976. 
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TABLEAU 3. ENTITES REGIONALES DE LA MER MEDITERRANEE ET PAYS LIMI.TROPHES 

A. Mediterranee proprement dite 

I 

II 

III 

I V 

V 

VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

B. 

XI 

XII 

XIII 

Zones adjacentes 

Mer regi ona l e 

Alboran 

Nord-ouest 

Sud-ouest 

Tyrrhenienne 

Adriatique 

Ionienne 

Centrale 

Egeenne 

Bassin '10rd-est 

Bassin sud-est 

Mer regionale 

Atlantique 

Mer de Marmara 

Mer Noire 

Pays limitrophes 

Espagne, Maroc, Algerie 

Espagne, France, Monaco, Algerie 

Espagne, Itali e, Algerie, Tunisie 

Italie, France, Tunisie 

Italie, Yougoslavie, Albanie 

Italie, Albanie, Grece 

Italie, Tunisie, Libye, Malte 

Grece, Turquie 

Turquie, Chypre, Syrie, Liban 

Liban, Isra~l, Egypte, Libye 

Pays limitrophes 

Espagne, Maroc 

Turquie 

Turquie, URSS, Roumanie, Bulgarie 
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VI. METHODES D 'ETUDE SECTORIELLES 

1. Eaux usees domestiques 

29 . On a pu r ecueillir des i nformations sur les sources muni cipales de dechets au moyen des 
questionnaires 1, 2 e t 4 , avec des donnees sur l a populati on s edentaire , les touristes et les 
etab l issements i ndus tr~els qui deve r sent leurs dechets dans les egouts munic ipaux. Seu l s les 
centres urbai ns de 10 000 habitants et plus ont ete retenus a ux fins de l a presente etude . 
En effet, l es communes de moindre i mportance ne sont generalement pas entierement raccordees 
a l'egout , et l eu r contribution a l a masse des eaux usees d'origi ne domes t ique r es te par 
consequent mar ginale . La plupart des pays ont comm.unique la lis t e des c onnnunes avec l eur popu­
lation . On a consulte en outre des car tes et des annuaires demographiques, a insi que des 
rapport s d ' or ganismes t our i s tiques . Une fois rassemblees , ces informat ions allaient fourni r 
une base suffisante pour dresser l'inventaire des s ou rces de dechets d ' origi ne domestique . 

30. Dans quelques c as seulement , on a pu obt enir des donnees direc tes sur l e s decharges 
d' eaux usees d 'origine domes tique et l es charges polluantes correspondantes. Ila done fallu 
s e procurer des rense ignement s supplement aires sur l a production unitai re de dechets d 'origi ne 
humaine et autres sources d'origine domest ique , en pui sant dans l es travaux de recher che, les 
rapport s de projets par pays e t autres donnees statistiques . On a pu ai ns i estimer pour chaque 
pays des charges annuelles d ' eaux usees par t ete. La fourchette des valeurs cor respondant a 
chaque polluant est indiquee au tableau 4. 

31 . Les dechets d ' or igine industrielle recueillis dans l e s ysteme d' egouts municipal, d ' abord 
englobes dans les enquet es de pays , ont ete t ransfer es par la sui te a la sec t i on consacree a 
1'eva~uation de l a charge de dechets industriels . Les donnees qui figurent au tabl eau 4 ne 
conce rnent par consequent que l a s eule composante " eaux usees domestiques " . On a cependant 
t enu compte de l'augmentation saisonni ere de la populat i on due au tourisme pour le calcul de 
l a pr oducti on annuelle t ot a l e d 'ea ux usees domes tiques . 

32. La charge br ut e d' eaux usees domes t i ques a ensuite ete soumise a t r ois abattement s de 
fa~ on a pouvoir estimer l a quantite d 1eaux usees e f fectivemen t r e j etees a l a mer. Dans un 
premie r temps, on a calcule le pour centage de la populat i on raccor dee a l' egout . Le chi ffre 
varie de 10 a 100 %, pour s ' etablir dans !'ensemble des cas a SO% et au-dessus. On a es time 
par hypot he.se que la population non raccor dee a l ' egout ut i:lisait pour se debarrasser des 
eaux usees des methodes indivi duelles ne se sol dant pas par un rej et direct a la mer. Le second 
abattement a cons iste a exc lure les secteurs qui, bi en que r accordes a l' egout , ne donnent pas 
lieu a un rej et a l a mer , l es eaux usees etant ~limineesd ' une autre fa~on . Dans l a p lupart des 
cas , l es pourcentages a tteignant l a mer varient de 50 a 100 %. Avec l a troisieme etape , on a 
tenu compte de l a diminution de la charge polluante due au traitement des eaux usees. Selon 
l e t ype de traitement applique , on a ut i l ise des pourcentages se situant dans les fourchet t es 
du t ableau 4. Les volumes d' eaux us ees d ' origine domest ique ai nsi obtenus, et leurs c onsti­
tuant s , ont alor s ete incorpores a l 1ensemble du processus d ' est imation . 

2 . Eaux us ees i ndus t rielles 

33 . On a dresse l'inventaire des principaux centres indus t riels du littor al mediterr~neen en 
pr ecisant l ' implantation generale des industri es ainsi que la nature et l ' impor tance des acti­
vites indus t rielles . Les pays moi ns i ndustr i a l i ses, ou moins e t endus , se pr~t a i ent , mieux que 
les aut res, a un examen detail le des differents etablissements ou complexes industriel s . Dans 
certains cas, il a meme et e poss i ble d 'envoyer des consultants surplace. En revanche, le grand 
nomb re des entreprises impl antees sur l e littoral des pays fort ement ou part iellement indus­
t rial ises n' a pas penlis de proceder etablissement par etabli s s ement . 
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TABLEAU 4. EAUX USEES D'ORIGINE DOi"IBSTIQUE : CHARGES ANNUELLE S PAR TETE 
ET DIMINUTION IMPUTABLE AU TRAITEMENT (ESTIMATIONS) 

Charges d'eaux us ees Pourcentage cumulatif de reduction 
annuelles par t~te due au traitement des eaux usees.! 

Var iable 
Unites par Installation 

t~te et 
Minimum-

de degrillage/ 
Decantation Traitement 

par annee 
maximum 

dessablement 
primaire biologique 

1. Volume 

Rejet total 
3 

30-200 0 0 0 m 

2. Matieres orsanigues 

DBO kg 10-25 0-10 10-30 50-80 
DCO kg 20-55 0-10 10-20 30-60 

3. Substances nutritives 

Phosphore kg 0,5-1, 1 0-10 10-20 10-30 
Azote kg 4 0-10 20-40 20-50 

4. Substances orsanigues 
sEec i fi9.ues 

DHergents kg 0,4-1 0- 10 0-10 30-70 

5. Metaux 

Mercure g 0,02-0,04 0-10 0-10 40-60 
Plomb g 10-20 0-10 20-40 60-90 
Chrome g 10-30 0-10 20-40 50-90 
Zinc g 50-100 0-10 20-50 50-80 

6. Matieres en susEension 

Matieres solides totales 
en suspensi on kg 20-30 0-10 50-70 70-95 

Matieres solides vola-
tiles en suspension kg 15-20 0-10 40-60 70-95 

a Tous les chiffres representent des pourcentages calcules d 1apres les concentrations 
d'eaux usees brutes. 

34. Les informations sur les sour ces d 1eaux usees d'origine industrielle ont ete recueillies 
au moyen du questionnaire N° 4 prevoyant des donnees concernant. l 'icoulement des eaux usees 
e t leurs constituants, ainsi que sur les chiffres de la production industrielle, les matieres 
premieres mises en oeuvre et le nombre de personnes employees . Un certain nombre d 1 informa­
tions ont pu !tre obtenues directement. Mais comme les donnees recueillies n'etaient pas 
t oujours completes, ni, le plus souvent, comparables a l'echelle dµ bassin, il a fallu recour ir 
a d'autres sources d'informations . 

35. L'evaluation a exige une demarche assez souple, faisant appel a la fois aux resultats 
d' analyses directes et a des t ravaux de bureau cl' etudes. On a surtout utilise une methode indi­
recte qui faisait appel aux meilleures informations disponibles dans chaque pays, m~me si les 
donnees de bas e variaient d'un pays a l'autre. Ces donnees ont ete soumises ensuite a uncertain 
nombre de calculs faisant appel a differents coefficients de dechets determi nes experimenta­
l ement . On a retenu comme donnees de base les inf ormations suivantes : 1) donnees sur l'ecou- 1 

l ement des eaux usees et resultats d'~nalyses correspondants , 2) chiffres quotidiens ou 
annuels de pr oduction, 3) chiffres de consommation -d 'eau et 4) nombre d'employes travaillant 
dans un etabl issement ou un secteur industriel donn~ . 
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36. Chaquc fois qu'il a fallu proceder a une estimation indirecte des charges de dechets 
indus triels , on s'est surtout servi des chi ffres de la production ou du nombre d ' employes . On 
a mis au point a cet e ffet un systeme assez complexe de coefficients specifiques de production 
de dechets industri els que l'on a retenus pour base des calculs. Pour la determinat ion de ces 
coefficients, on s'est largement inspire des publications scientifiques, des differentesdirec­
tives des pays ; des comptes rendus locaux, des rapports des projets par pays, a insi que des 
constatations faites sur place par des consultants, aussi bien au titre du present projet que 
d ' autres travaux d ' experts . On trouvera au tableau 5 la liste des polluants retenus pour l es 
differents secteurs industriels envisages. Malgre le caractere assez rest reint des informa­
t ions disponibles a 1 1heure actuelle , on a pu couvrir un nombre assez remarquable d ' industries, 
prenant ainsi en compte la majeure partie des dechets industriels rejetes a la Mediterranee. 

37. Cette methode i ndi recte a pose uncertain nombre de problemes, notamment : 1) manque 
d'informations sur l ' implantation des 6tablissements industriels par rapport au lit t oral, 
2) classification incoherente des industries, 3) differenciation insuffisante entre les 
chiffres de pr oduction et les chiffres des effectifs , 4) rarete des donnees sur les contami­
nants pres ents a l'etat de traces dans les eaux usees indus trielles et 5) manque d'unifonnite 
des systemes de notificat i on employes par les differents pays. Malgre ces limites, cette 
methode indirecte d ' evaluation a permis de recueillir des resultat s t r es homogenes et comple ts. 
Dans les conditions ac t uelles, la methode indirecte, joint e aux donnees de base disponibles, 
permet de couvrir dans des conditions satisfaisantes ! ' element "dechets industriels" de 
l'estimat ion de la c harge polluante totale. 

3. Ruissellement su r les t err es agricoles 

38. L'estimation des quantites de pol luants imputables au ruissellement dans la zone litto­
rale a ete entreprise en distinguant entre : 1) les sediments, soit la totalite des solides 
en suspension, le phosphore et l'azote, ainsi que les matieres organiques dosees en carbone 
organique total; et 2) les different s types de pesticides. Les questionnaires Nos 5, 6 et 7 ont 
fourni des renseignements pour cette etude, executee par uncertain nombre de scient ifiques 
appartenant aux instituts de recherche des pays mediterraneens. 

39. Ence qui concerne ! ' estimation des substances nutritives entrainees par ruissellement, 
on ne disposait que de rares donnees d ' analyse sur la composition chimi que et la teneur en 
sediments des eaux de ruissellement . Ila done fallu elaborer une methode d ' evaluation scienti­
fique i ndirecte, permettant de proceder a des estimations a un facteur 10 pres. Plusieurs 
e tudes corrobor ent l'hypothese se lon laquelle les substances nutritives presentes dans les 
eaux de ruissellement sont le plus souvent fixees a des sediments qu i en sont les vehicules. 
On a calcule clans un pr emier temps la teneur des sediments en elements nutritifs, les r esul­
tats obtenus servant ensuite a determiner la quantite de ces derniers. 

40. Quatre f acteurs fondamentaux affectant le ruissel lement et !'erosion ont ete retenus : 
climat, sol, topographie et vegetation. Ces facteurs ont ete quantifies au moyen d ' une formule 
mise au point par Gavrilovicl pour la de termination de la teneur en sediments. En comparant 
des bassins hydrographiques temoins avec les apports de cours d'eau surveilles, la formu le a 
pu ~tre etalonnee et ajustee en fonction des conditions caracteristiques des differentes 
parties du bassin mediterraneen. 

41. Pour appliquer cette methode au bassin mediterraneen , on a subdivise ce dernier,· au 
moyen des cartes d'ut ili sation des sols et des statistiques nationales, en 144 bassins hydro­
graphiques. Apres quoi on a calcule le ruissellement et la production de sediments de chaque 
bassin, pour proceder ensuite, empiriquement, au classement des 144 ensembles en cinq degres 
d'erosion differents (voir egalement l'annexe r/4). . 

1 
Gavrilovic , S. Proracun srednje kolicine nanosd prema potencijalu erozije ; Glasnik Sum. 

Fakulte za Beograd, N° 26 (1962). 
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3. Substances nutritivee 

Phosphore + 
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4. Substances organigues 
&l!ecifigues 

Phenols -
B.uilea mnolrales -

5. ~ 
Mercure -
Chr ome -
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6 . Kat i~res en suaeension 
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en suspension + 

7. Autres J!Dlluants 
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Fluorures -
Fer -
Cuivre -
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"-" la 1118sse de d~che ts que repr~eente ce polluant n-' a pas Hl! prise en caapte, soit que l es estimations 
soient trop peu significati ves, soit qu' e lles fsssen_t dffaut. 



42. Les quanti tes de pnospnore , o .azm:e E:L ae -::>a ... :i..~res or gani -ues ont etC. r , _lees ensu i t e 
sur la base de l'apport des sediments , e t en app l1.q uaat a chacune de c es subs s <.1nces un taux 
d'enrichi s s ement. Ii a ete tenu compte de l 'accrolss.:!ment des q,1ar,::ites a.z subs u :.rrces nu t ri­
tives (P et N) du a l'applicat i on d ' engrais . Par~:i.. le s autres facteurs r e t enus figuraient la 
ferr.i 1. ite'. naLurelle des sols , l e c1r ut iusation , l a topographie et le degre d 'eros ion. 

!.., L En ,-._, r,u1 conc ern~ • ' e s L ... rrat i,) o~s cna1~.:-s de ? <!St ic ... de s due s .;u n .. 1sse1 l emen t sur les 
ccr ,0s a~r1c 0 l es, f Jrcc <! S t ac c,ns, J t e r qu( l e~ mesur~s Jes t Jux de r~sidus de pes tic ides 
aa ns lcs s o ls s0nt res t~es in~~ff i s~ntcs dans l e Dassin hydr o~raph i que de ~a Mf di terranee . Il 
a ta.l -U ;,ar conS<'quen t r'"cour~r "- 1.:nc .. 2chni<;:1tc: d evalua tion scien t ifique fa isant largement 
a?pel aux enseignements recue.._ 4is a~ lleurs. Ces t ravaux devaient condui r e a une premiere 
hypothese, a s avoir que, ~n -c1Jr., aes pratiques abusives et des deversements acc iden t els , 
i' encrainemenc par ~ev eoix de c~:;_~s _ement et les mat i eres qu ' e l les con tiennent en suspens ion 
re,:, .c,., :; e -~e v,.,.i"e'.11°~ac1~.:lt:.e., _ 1, .nincip.:le voie d'acheminement des pesc ic ides a gricoles 
jusqu ' au m~l 1e u aquatiG ue . ~2 quan~~L~ de pest i cides polluants transportes dans l es a i r s a 
.:~(, •. ;,3 :.:.g{e , : ''·-ucl~ ~e., ~an ... . ,:d e sur l e r u Ls s e L .ement s,.iperficiel. 

44. On a ;: eni::t· d._ di:e,;., cc ~ i'~nv .... n ta r e de l' ernp~oi des pesticides dans .1.es pays riverains 
de la M0u1. ... e r ~~. ~c ~- ~P ~erva .. t cte oirect i ves et a' un questionnaire. Les r eponses ayan t ete 
pcu fournies, i l ~ f J llu r e1..u~Li l ir des info rmations supplementaires aupres de la FAO et de 
l I Organi,, 'lt ::. on eL.ropeenne e t mt>di t erraneenne pour la protection des plantes (OEPP). Les 
~J~ . i c~ ,_J s d~ pestic i des t ... il ise s comme insect icides, fongic ides, herbicides, etc., ont etc 

·· cir ... eeSc c as pa r c a" ,_Lant cionne que 1 etendue des secteurs traites e t ai:: rarement precisee, 
1 ~~ .u ~~or~der par escima t .1.ons. 

~5 r -~Le de raes ures prati~uees sur l e terrain, on a du, pour evaluer les charges polluantes 
f CSs iblcs , proct'Jer par anal ogie avec des etudes consistant a suivre le plus rigoureusement 
poss ib l e l a destinee de ~uant i t es connues ae pesticides appliquees dans les conditions pra­
t i q Jes Gu terrain. A t i ... -re approximatif, on a choisi un t aux d 'ecoulement de 1 % des pesti­
cides aiJpliqu;•s, et ... .:i lcu:..c ~.., charge po lluante la plus vraisemblable pour les composes 
or ganochlores . Les aut res pesticides ont e t e jugc-s moins importants sous ce rapport. 

Cha =ges polluantes des cours d 1 eau 

46. Les me t hooes u tilisees pour es t imer les charges polluantes deversees par les cours d'eau 
clans l a Mediterranee onL e te mises au point lors de reunions d'experts qui se sont tenues a 
Parisl et a Rome.2 Ces dernic res one assure une etroit e liaison avec le pr ojet MED IX sur le 
rele joue par :a scdimentaLion dans la pollution de la Mediterranee. Des donnees sur les 
apports des cours d'eau, la qual ite de l'eau, ainsi que les polluants par ticulair es ont ete 
recuei llies au moyen des questionnaires Nos 8 et 9 (voir tableau 1). 

47 . Les donnees de surveillance n ' etaient suffisan tes que pour une t rentaine seulement de s 
soixante-huit cours d'eau figurant a l'inventair e. La f r equence des prelevements es t tres 
variable , allant de moins de ,.in a douze par an. Trois pays ont ent repris des enquet es int en­
sives, en vue notamment du projet MED X. Dans les autres cas, on a utilise les donnees plus 
ou moins recentes que l ' on a pu se procurer. 

1 ? ollutants en ~ering the Meoit e rranean thr ough r ivers : Meeting of experts of 
Medi t e r r c.neaP. countries , Ma:.son de 1. 'UNE SCO, Paris, 17-21 mai 1976. 

7 
- Pollutants entering t ~e ~editerranean through river s: Meeting of expert s of 

Mediterranean countries, Rome, 20-23 decembre 1976. 
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48 . La collecte des donnees a pose plusieurs problemes. Me taux , matieres organiques speci­
fiques et composes organochlores faisaient rarement l'objet d'une surveilla nce con tinue et, 
clans les cas ou ils etaient recherches , ils n 1etaient pas deceles. En outre, le traitement 
prealable des echantillons et les methodes d 'analyse varient considerablement d ' un pays a 
l'autre . La filtration de s prelevement s a une influence considerable sur la determination des 
metaux et des pesticides qui sont fo rtemen t lies aux particules en suspension. Du fait de ces 
differentes contraintes, il faut cons iderer l es resu ltats comme une estimation approchee, un 
simple ordre de grandeur. 

49. Pour l'evaluation de la pollution entrainee par les cours d;eau sournis a des observations 
regulieres, les char ges revenant a chacun ont ete calculees d'apres les concentrations moyennes 
de polluants et le debit d' eau moyen. Actuellement, on dispose des resultats concernant 
30 cours d 1 eau, representant un debi t t otal de 5800 m3/s, soit 43 % de !'ensemble des eaux 
douces se deversant dans la Mediterranee. 

50. Pour certains cours d'eau , pour lesquels on ne disposait pas de donnees , et qui repre­
sentent 3500 m3/s, soi t 26 % de l 1 ensemble des ecoulements d 1 eau douce, et pour d'autres cours 
d'eau non compris dans l 'inventaire et representant environ un tiers du deversement total, on 
a recouru a !'extrapolation en se servant des concentrations allant du cours d'eau non pollue 
typique au cours d'eau pollue typique arrosant une zone industrielle. 

51 . Les quantites annuelles de polluants ont ete estimees pour chacune des dix mers regio­
nales, comprenant tousles cours d' eau pour lesquels on dispose de donnees et tous ceux pour 
lesquels elles ont ete calculees indirectement. On a egalement tenu compte des concentrstions 
naturelles de substa nces, ce qui a permis d'estimer les quantites de polluants imputables aux 
activites humaines qui sont transportees par les cours d ' eau. 

5 . Rejets radioactifs 

. 52. On a dresse l 1 inventaire des etablissements nucleaires en faisant remplir le question­
naire N° 10 et en consultant les publications nationales et internationales sur la production 
d'energie nucleaire et sur les dechets radioactifs ernanant des centrales nucleaires. Pour 
chaque pays , les differents etablissements on t ete classes par ordre chronologique, en distin­
guant les usines en exploitation et celles qui sont en construction. 

53. L'inventaire dis t ingue entre reacteurs de differ ents types (a refroidissement au gaz, 
regenerateur a neutrons rapides, reacteurs a eau legere), centres de recherche, usines de 
retraitement et une usine d 1 enrichissement actuellement a l'etude. On determine la puissance 
nominale de chaque etablissement , mesuree en megawatts (MWe) pour les reacteurs et en tonnes 
d'uranium traitees chaque annee (tu/a) pour les installations de retraitement. Les autres 
sources de radioactivite, telles par exemple les applica tions medicales, sont jugees negli­
geables aux fins de la prese~te enqu~te. 

54. On a pu disposer d'abondantes informations sur la radioactivite emanant des installations 
nucleaires en exploitation. En retenant ces donnees pour base, on a pu mettre au point un 
ensemble d' indices normalises de rej et qui perme t de pro ceder par estimation pour les ins talla­
tions en construction. Le tableau 6 fournit ces valeurs pour le tritium et autres radionu­
cleides, envisagees separement selon le type de reacteur. On a tenu compte des arrets d'exploi­
tation et des variations du comportement des installations. 

55 . Il Ya tres peu d
1
installa tions nucleaires dans le littoral mediterraneen ou a proxim.ite 

de celui-ci mais il s ' en trouve beaucoup sur les rives des grands cours d'eau qui se deversent 
dans la Mediterranee. On a determine l'ampleur de chaque emanation de radioactivite, a la 
source et au point de rejet a la mer. Des coefficients de reduction, calcules d 1 apres la lon­
gueur du trajet jusqu' a la mer, ont ete appliques aux radionucleides autres que le tritium. 
Pour ce dernier, on a pris en compte l es valeurs totales. En se fondant sur l'inventaire des 
differentes sources, on a estime la radioactivite totale actuellement rejetee a la Mediterranee. 
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TABLEAU 6. REJETS DANS LA MEDITERRANEE 
EN PROVENANCE DES CENTRALES N'JCLEAIRES : VALEURS ESTIMATIVES NORMALISEES~ 

Type de reac ceur l Tritium Ci/a Autres radionuc l eide~ 
I Ci/a 
I 

Rcacteur a ea u bouillant e 50 5 

Re ac te ur a eau sous pr ession 250 3 

I Reac teur a r e fro i c.:. ;.SSeffi~n c dU gaz 500 20 
r 
I~ Tou:; l e:; ch iffr.,s sont t:'n cur i es par annee pour une installation de 1000 MWe 

l .~, i0ncci01mant 7t) du tt>mp,~. 

l t',; \ ~ ~)( ll pt\.,,;; ,; 1 ~n. t: i c 1 t its t't'mpre1111cn t 'i-'..Mn , '>8co, 60co, 1311, U4cs e t 137cs qui 
I 

de bO :'! 80 d~ l a radioactivitc (aut re le t r itium) atteignant la I rt•p r (• s 1.'ll t ~n t que 

I 
Ncditerrance . 

VII. RE Sl'LTATS DE L 'INVENTAIRE DES SOURCES DE POLLUTION 

56. Le pri n~ipa l obj et de 1 ' inventaire f ai t dans ie cadre du projet etait d'identi f i er 
t~u tc s les sources i mportan t es de polluti on soit indivi duellement, soit par groupe s geogra­
phiq ues, et de de terminer pour chacune, clans la mesure du possible, leur nature et leu r 
a mp le\.!,, Le s moda l ites de l 'i den ti f ication et de la quantification varient selon le type de 
s ~ur~e. ~es quantifi cations de bas e util i sees a ce t te fin vont des chiff res de population ou 
de praduc tior, aux s uperf ic ies de terre et autres mesures . Le present chapi tre definit chaque 
categori c de s ources de dechets parses caracteristiques propres, et le chapitre VIII en 
donne une evaluati on fondee sur des variables communes . 

57. Ce t i.nventai re des sources porte sur la zone cotiere telle qu'elle e s t definie au para­
gr a phe 13. Dans ce domaine, uncertain chevauchement des catego r ies de s ources de dechets est 
i nevitab le : par exemple l es eaux usees i ndus trielles s e deversent dans la mer , soit di rec te­
ment, soit par l ' intermediaire des egouts municipaux, et il n ' est pas toujours possible de 
f aire la distinction. De meme, certaines villes cotieres deversent leurs egouts dans des cours 
d 'eau proches du littora l, egalement consideres clans le ca dre du proje t. L'inventai r e secto­
r iel tient compt e de toutes ces sources , tandis que pour l 1evalua tion ulterieure de l a charge 
polluante une de limitation precise a e te fait e dans chaque cas. 

58. Dans l es pages qui suivcnt, on trouvera - presentees dans des tableaux et des cartes -
d iverses sources de pollution qui constituent les categories (annexe I/1-9). 

1. Eaux usees dome s tiques 

59. Il ressort de l'etude fai t e que la population de la zone c5tiere est d 1 environ 44 mil-
lions d'habitants au t otal. En outre , i l ya eu, pendant la saison cons i deree, un nomb r e consi­
derable de touristes qui entrent en li gne de compte pour la charge totale en dechets domes­
t iques . Les activite s industrielles re l evees clans les agglomerati ons n ' ont pas ete incorporees 
p lus avant dans l'inventai r e de la pol lut ion d'origine domestique, mais trans fe re es et joinces 
aux resultats de l'enque t e sur la pollu tion industrielle. 

60. Cependant, lorsqu 1on evalue la pollution due aux e gouts municipaux, il faut tenir compte 
de la frac tion de de chets indust riels qui y sont deverses . Cette fract i on est de plus en plus 
impor t ante car le deversement des dechets industriels dans les egouts municipaux fournit gene­
ra:ement des solutions plus s a tisfaisantes e t plus economiques. 
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61. Les villes de 10 000 habitants et plus ont ete enregistrees individuellement et groupees 
par mer re,ionale et par zone littorale. Elles figurent, avec leurs chiffres de population, A 
l 1annexe I 1. Leur distribution geographique, avec leur classification en trois cat egories 
d 1apres la taille de la population, est representee a 11annexe r/2, qui illustre tres claire­
ment la situation demographique dans l a region mediterr aneenne. 

62 . Les regions c~tieres qui bordent les zones maritimes I, V, VI, VII et IX ont des 
chiffres de population rela tivement peu importants, Tripoli etant la seule zone a forte concen­
tration de population , La zone III avec Alger, la zone VIII avec Athenes et Izmir, et la 
zone X avec Alexandrie et Beyr outh representent chacune environ 10 % de la population totale 
du littoral. Les deux cotes les plus peuplees sont celles des zones II et IV, qui comptent 
respectivement 8 ,9 et 8,1 millions d 1habitants. Marseille, Genes , Valence et Barcelone sont 
l es principaux centres urbains du bassin nord-ouest, tandis que Rome, Naples, Palerme et Tunis 
sont les element s dominants pour l a mer Tyrrhenienne. Ces deux mers regionales representent a 
elles seules pres de 40 % de la population residante totale du littoral de la Mediterranee. 

2. Eaux usees industriel les 

63. Un i nventaire des activites industrie lles qui contribuent de f a~on importante aux 
charges polluantes englobe i nevitablement un grand nombre de secteurs de production, Etablir 
la liste des diverses usines ou complexes industriels des 18 pays consideres dans la presente 
etude depasserait les limites as signees pour le present r apport, On a done tente de les resu­
mer en quelques grandes categories d 1 activi t es industrielles et d 1indiquer les zones de 
concentration industrielle d'apres leur situation geographique. Ainsi, les renseignements 
concernant les differents etablissements industriels n'ont pas ete negliges, mais rattaches a 
des entites plus vastes , 

64, La distribution geographique des industries les plus fortement polluantes le long du 
l ittoral mediterraneen est r epr~sentee a l'annexe I/3. Quatre grandes categories ont ete eta­
blies : i) industries de tannage et de f inissage des peaux, ii) f onderies et acieries, 
iii) raffineries de petrole et terminaux petroliers et iv) industries de produits chi.miques 
(organiques e t inorganiques). 

65. Les industries de tannage e t de finissage des peaux se trouvent surtout l e long du 
l ittoral espagnol et du littoral italien et dans la region d'Athenes et la region d'Al exandrie ; 
quelques petits centres sont r epartis dans d'autres pays. Les fonderies et acieries sont 
situees principalement dans les environs de Marseille, G~nes et Athenes et on trouve quelques 
usines moins importantes dans d'autres pays. L'industrie petrolier e - raffineries et tenninaux 
de pipe-lines - est installee dans plusieurs grandes agglomera tions le long du littoral meri­
dional et du littoral oriental . D'autres raffineries sont situees dans le bassin nord-ouest et 
dans le nord de l 1Adriatique. Les complexes d'industrie chimique sont groupes en uncertain 
nombre de zones industrielles autour de la Mediterranee, no tamment l~s ins talla tions ·produisant 
des substances chimiques, organiques ou inorganiques. 

66, Panni les autres i ndustries importantes du point de vue de la pollution, il fau t citer 
les industries textiles, les industries de produits et de conserves ·ali.mentaires et enfin les 
industries du papier, D1autres activites sont importantes de ce point de vue, mais dans la 
plupart des cas les usines sont trop petites pour justifier 1 1etablissement de listes et de 
cartes. 

3. Ruissellement sur les terres agricoles 

67. Le t aux d 1eros ion dans le bassin hydrographique medi t erraneen et ses variations geogra­
phiques ont ete estimes d 1 ap res une echelle a qua t re degres d' erosion : legere, faible, 
moderee ou forte, La quantite de sediments qui atteint en f ait la mer est toutefois beaucoup 
plus faible que ne l'indiquerait la classification, Elle est modifiee par les barrages et 
autres structures naturelles ou artificielles qui retiennent les sediments et ainsi reduisent 
cons iderablement les quantites entrainees . 
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"i8. Le bass in 1nedi t2n:anee.n a J re ~-,.•,~dJyi ~e en •144 ::;ous•-bassins , indiques sur la carte de 
L 'annexe r/4, qui donne ep.;aJ.e.mer, r l eL•r cla sf'i f ic8 tion du point de vue de ! ' e rosion. Quelques 
g rands fleuves par exemple J. 'Eb:::-e , l >c> Rhone e t le Po ne sont pas inclus, car l eur charge en 
sediments a deja et8 -~ t:udife 0.ans Le p;,r ci e du pro~et consacree aux cours d'eau. En raison de 
l 'absence de mesi1res .-ies SP-diments en suspension dans les cours d ' eau aux points de surveil­
lance, on a ega.lement 1, tU·lse l t'\ i: c hi.~fre c: du r•.iisse llement sur l es terr es agricoles pour 
estimer la charge en sAdimen ts, 

69. Par la suite, on s'est appuye sur le ro le des sedimen t s clans le transport des subs tances 
nutritives provenant des terres ag~icoles pou r determiner les rejets de phosphore, d 1 azote et 
de carbone organique venus de sources non ponctuelles . Les regions agrico l es semb l ent liberer 
des quantites relat iv'men :. ~ L~v-~e g de substances nutritives , tandis que les terres de for~ts 
::>i en protegees en l 1berenc moins. ~ucun r cj e c de substances nutriti ves n ' a e te de ce l e a partir 
de s zones arides qui bn rde,11: ie ll ttoral sud ou ni le ruissellement, ni les pratiques agri­
col,:;s 11e jouent un r f, , f' i. ror" ' rt:t•. •1,. 

70. L 'inventaire s,:,. les pc> s t--:_,:icies a t":te e tabli s ous la forme d ' un resume de l a consommation 
-1g ricole de pe sticicte.~ a.v-?.C' ind :cHiort des types et quantites de composes ernployes et de 
' ;act i on recherch&e : ins>?.c ticide, f ongicide ou herbicide, Des pastes de la l iste r/5, il 
: essort q~e les quanti t fs de peB tic ides utilises dans les differents pays varient assez large­
'::lent en raison des types d ' agri.culture pratiques al1tour de la Mediterranee. 

71. Le resume donne des rerise1 gaements sur 11 pays mais 1' information fa i t de faut en ce qui 
concerne les aucres pays . Ca~p te tenu des pratiques agricoles actuellement en vigueur dans 
i es diffe rencs pays, les qu&ntites indiquees a l'annexe 1/s representent environ l es deux t iers 
cie l a consommation dans le b~ssin mediterraneen. Par ailleurs, les restrictions ou i nterdic­
t ions rrappant l 'emploi des organoch lores dans plusieurs pays doivent egalemen t etre prises en 
consideration. i 

4. Apports des cours d -eau 

72 . Tous les cours d'eau importants de la region mediterraneenne qui ont ete consideres pour 
l'etude de la cha r ge po l luante des cours ci ' eau figurent a l' annexe 1/6. Pour chacun, on a 
5ndique l e pays et la zoae maritime dans laquelle il se deverse , ainsi que son debit moyen et 
son aire d'alimentation. La situation geographique exacte est representee sur la carte de 
l ' annexe r/7, avec un symbole correspondant a l'une des t rois categories de debi t. 

73 . Comine on pouvait s'y attendre, l a qualite de i'eau est tres variable, allant du tres 
p ropre au fortement pollue, certains cours d ' eau pouvant meme etre consideres comme des egouts 
a ciel ouvert. Il importe toutefois de bien distinguer entre flux et concentrations . Les grands 
cours d ' eau peuvent dtverseT un flux considerable de substances provenant de leur fond tandis 
~ue d ' autres peuvent transporter des charges considerables dues lune pollution liee aux acti­
vites humaines. Par com.equent, il faut prendre en consideration tant le volume des apports 
que le caractere du bassin d'alimentation. En raison de l eur fort debit et de la voca tion 
i ndustrielle et agricole de l eur bass in d ' alimentation, le Rhone et le Po son t les principaux 
porteurs de pollution. D'autres cours d'eau qui contribuent de fa~on importante a la pollution 
~ont l'Ebre, le Llobregat, le Nil, l ' Adige et le Tibre. 

74 , En resume , on peut dire que les principaux cours d ' eau porteurs de polluan ts sont ceux 
du l i ttoral nerd et que l a plus grande partie de la charge totale vient de la partie nord du 
bassin mediterraneen; 20 '70 seul-~ment cie la charge totale en polluants vien t du littoral sud 
et du littoral est . 

5. Rejets raciioac ti r s 

75. On a etabli pouc chaque pays un i nventaire chronologique des cent rales nucleaires. 
L ' annexe I /8 en donne la liste com·?l2te, et l eu r situation geographique est representee sur la 
carte de l'annexe r/c,. Da·-, s - .;, _ ::.nvemtai ::-e figurent toutes les centrales importantes situees 
sur des cours d'eau qui se jettent dans la Mediterranee. Des facteurs de reduction ont ete 
a1.pp l iques pour teni.r compte 1u te;np., de degradation dans le cas des deversements venant d' ins­
tallati ons iloignees dP ,~ ~ A r , 

1 Pub l ications O(PP , ; ~ri~ s B N° 7? j uin 1975 (pays qui limi t ent ou interdisent l' emploi 
de cercains pestici. 1.: ,·. 
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76 D' · · la fin de la presente decennie, des centrales nucleaites Lmportantes ne seront 
• l.C l. I I e 1 • t • installees que dans trois pays : la France, l'I talie et 1 Espagne. D apr s e s proJec 1.ons que 

l'on peut faire accuellement , beaucoup d'autres centrales s eront i ns tallees au ~ours des 
annees 80 dans ces trois pays ainsi qu'en Egypte, en Grece, en I sra~l, en Turqu1.e, en 
Yougoslavie et peut-~tre dans d'autres pays . L'inventaire act uel ne tient compte que des ins­
tallations deja constr ui tes ou en construction. 

77. En outre, des travaux de recherche nucleaire sont en cours dans de nombreux pays et 
l'emploi des radio-isotopes en medecine se generalise. L'accroissement de radioactivite qui en 
resulte pour la Mediterranee est limite, et on n'en a done pas tenu compte pour l'evaluation 
et l'inventaire actuels . 

VIII. RESULTATS DES EVALUATIONS DE LA CHARGE POLLUANTE 

78. Sur la base de l a selection des principaux polluants et des categories de sources de 
dechets faite pour le tableau 2, on a entr epris une evaluation de la charge totale en pol­
luants de la Medi terranee, Les deversements des di fferents pays dans les zones maritimes 
definies a la f igure l ant ete calcules separement, puis additionnes pour chaque polluant 
par source et par zone, 

79. Taus les resultats de l'evaluation des charges polluantes sent resumes dans les annexes 
au present rapport, L'annexe II donne en 10 tableaux les charges polluantes estirnatives 
annuelles des differentes zones de la Medi terranee par sources de dechets. L'annexe III 
represente par des diagr ammes a secteurs la distribution, entre les zones maritimes, des 
charges annuelles provenant des differentes sources pour la plupart des polluants. 

80. On trouvera dans les paragraphes qui suivent un resume des resultats des evaluations 
des charges polluantes estimatives annuelles. Lorsque l'on examinera les chiffres ci-dessous, 
il faudra savoir qu'ils peuvent etre consideres comme exacts dans une marge d'erreur de 
l'ordre d'environ 1, 

A. Char ges polluantes estima tives provenant de differentes sources 

81. Les donnees correspondantes sont resumees au tableau 7, qui indique les charges totales 
en tonnes par annee (au leur equivalence) et en pourcentages pour chaque source de polluant, 
A cet te fin, la charge totale annuelle a ete divisee entre les charges polluantes provenant 
de la zone cotiere et les charges transportees par les cours d 1 eau. Le premier groupe couvre 
toutes les sources de pollution situees dans la zone cotiere telle qu'elle a ete definie au 
paragraphe 13, soit les eaux usees domestiques, les eaux usees industrielles et les eaux de 
ruissellement sur les terres agricoles. Les apports des cours d 'eau sent classes differem­
ment selon qu'il s'agit d'une pollution due a l'homme ou d'apports naturels. On a prefere 
indiquer des ordres de grandeur, juges plus fiables que des chiffres moyens, etant donne 
l'incertitude inherente aux estimations concernant les cours d'eau , 

1. Volumes totaux 

82. Le volume total indique represente le debit annuel d'eau deuce dans la Mediterranee, 
Comme on pouvait s'y attendre, les apports des zones cotieres sont faibles par comparaison aux 
apports des cours d'eau, On n'a pas etabli de distinction entre les petits cours d'eau qui 
transportent les eaux de ruissellement de surface a l'interieur de l a zone cotiere et le 
debit total des cours d 1 eau couvrant tout le bassin hydrographique de la Mediterranee. De 
meme, il s'est revele impossible d'evaluer la part d'eaux usees entrant dans le debit des 
cours d'eau . 

2. Matieres organiques 

83. Les charges polluantes annuelles pour la demande biochimique et la demande chimique 
d'oxygene montrent que 60 a 65 % environ de la charge totale provient de sources cotieres, 
le reste etant transporte par les cours d'eau . Ceux-ci transportent en outre une certaine 
charge naturelle qui n'est pas affectee par les mesures antipollution. 
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84, Les dechets d'origine industrielle representent la moitie environ de la charge en 
matieres organiques provenant de la zone cotiere, les eaux usees domes tiques et les matieres 
or ganiques d' origine agricole representant environ un quart chacune , Ces proportions varient 
ent r e la DBO et l a DCO, du fait des differences existant entre l es dubs tances organiques. 
Alors que les matieres or ganiques d'origine domestique sont hau t ement degradables, les 
matieres organiques d' origine agricole sont generalement assez s t ables. 

85 . La distinction entre sour ces domestiques e t sources industrielles de dechets reflete la 
methode utilisee pour invent or i er et calculer les charges pol luantes respectives, Dans la 
pratique cependant, une proportion elevee des dechets industriels est rej e tee en meme t emps 
que les eaux usees domestiques avec les effluents des municipali t es, Les eaux usees melangees 
des municipalites peuvent done gtre considerees comme une source egalement importante de 
pollution. 

3. Substances nutritives 

86. Les charges en phosphore et en azote sont dues pour la pl us grande part aux apports des 
cours d'eau (75 a 80 %), sans compter les charges que representent les apports naturels. Les 
principales sources de pollution dans l a zone cotiere sont les eaux usees domes tiques et les 
eaux de ruisse llement sur les terres agricoles, la contribution des indus tri es n'etant que 
marginale. Cette distribution extremement inegale fait que t oute acti on sensible sur l a charge 
en substances nutritives depend etroitement des mesures prises dans l 1aire d 1aliment at ion des 
principaux cours d'eau. 

4. Substances organiques specifiques 

87. Les rejets de detergent s sont dans une large mesure le r esultat de ! ' usage menager . La 
charge t otale es t due pour un tiers aux agglomerati ons du littora l e t pour les deux autres 
t ier s a la population des aires d'alimentation des cours d'eau. Les r ejets de phenol et 
d 1huiles minerales sont dus en grande partie aux act ivites industrielles , les raffineries et 
les terminaux de l'industrie petr oliere jouant le r8le predominant, Faute de donnees sOres, 
il n'a pas ete possible d ' evaluer la pollution des cour s d'eau par les huiles minerales. 

5 , Metaux 

88. Les rejets de mercure sont apportes surtout par les cours d'eau, les sour ces cotieres 
ne representant que 8 %. Les donnees actuellement disponibl es pour l'evaluation des rejets de 
mercure d'origine industrielle etant limitees, l echi ffre reel est peut-~tre plus eleve. Pour 

,,,,,,. ce qui est des trois autres metaux, la moi t ie (chrome ) et les deux tiers (zinc) environ de la 
charge polluant e sont transportes par les cours d 'eau. En outre , des quantites considerables 
de rnetaux sont apportees naturellement jusqu'a la Mediterranee, La plupart des charges en 
metaux provenant de la zone c8ti e re sont dues a des act ivites industrielles et dans une 
moindre mesure a des activites domestiques. Ila malheureusement ete impossible d'evaluer les 
charges en cadmium, en raison d'un manque presque complet de donnees pour tousles types de 
sour ces . 

6. Matieres en suspension 

89, De grandes quantites de solides en suspension sont t ransportes nat urellement a la mer 
par les cours d'eau du bassin mediterraneen. Environ 15 % proviennent des eaux de ruissellement 
dans la zone c8tier e , le reste etant apporte par les grands cours d'eau, La contribution des 
sources domestiques e t industrie lles est relativement mineure. L'origine e t l es caracteris­
tiques differentes des so lides en suspension provenant des activi tes domestiques et indus­
trielles doivent cependant ~tre prise s en considerat ion. 

7. Pesti cides 

90. Seuls les composes organochlores a effet remanent ont ete inclus dans cette es timation 
qui donne une charge totale d'environ 90_ t/a t r ansportee par r uissellement - soit dir ectement, 
soit par 1 1 intermediaire des cour s d'eau - jusque dans la Medite rranee . Si 1 1on repartit cette 
charge totale par groupes d'organochlores, il apparait qu 1environ un tier s correspond aux 



compos0s du groupe DDT, aux compose s du groupe HCH , e t aux autres compos es organochlores , Les 
cyclo<lienes ne representent que 5 % du total, 

8. Rej ets ra<lioactifs 

Yl. Les estimations des charges actue l les concernent le tri t ium e t les autres radionucleides 
orovenant des centrales nucleaires situees sur le littoral ainsi que l e long des principaux 
~ours d'eau qui se jettent dans la Mediterranee. Environ 85 % du tritium et 40 % des autres 
radionucleides proviennent des centrales nucleaires installees le long des cours d ' eau et seul 
l e res t e provient de sources cotieres . Les donnees relatives aux cours d 'eau ne tiennent 
cependant pas compte des deversements dans le Rhone provenant de centrales nucleaires qui 
fonctionnaien t avant 1977. 

Y. P0 llution microbienne 

S2. F3ute de donne es, i l n ' a pas ete possible d'evaluer directement la pollution micro­
bienne d 1origine domestique, qui est de loin la principale source de ce type de pol lution. On 
3 estime cependant qu'etant donne que les selles humaines contiennent environ 1 x 1012 coli ­
formes par personne e t par jour, le rejet tota l doit r epresenter environ 6 , 5 x 1012 coliformes 
par metre cube d'eau usee si 1 'on tient compte des diminutions provenant de l'activite des 
stati ons d ' ~puration . Ces micro-organismes sont le signe de la presence de micro-organismes 
pa t hogene s ci ' ori gine bacterienne et virale. 

E. Di str i buti on r egional e des charges polluantes totales 

~ ~ . Le tableau 8 donne les charges annuelles en differents polluants pour chacune des dix 
zones mar itimes definies a la figure 1 . Comrne on pouvait s ' y attendre, les chi ffres accusent 
ces differences tres marquees d'une region a l ' autre. Toutefois, la categorie de s ources de 
~ec~ets qui est responsable des apports les plus considerables varie se lon les regions . 

SL. Le s ctarges polluantes les plus fortes sont reje t ees dans le bassin nord-ouest (zone II) 
q~~ no~ se~ l ement est borde par trois pays indus trialises , mais aussi re~oit les plus fortes 
charges po: , uantes transportees par des cours d'eau. Cette zone doit absorber pres du tiers 
de l a charge polluante totale de la Mediterranee. La mer Adriatique (zone V) est egalement 
tres affccte e et re ~oit environ 25 % de la charge totale , toujours du f ait de la presence de 
grands cours d ' eau et de sources importantes de pollution le l ong du littoral. 

95 . On constate des charges polluantes moderees le l ong de l a mer Tyrrhenienne et de la 
mer Egee (zones IV et VIII) . Ces zones re~oivent chacune environ 10 % de la charge polluante 
totale de la Mediterranee . 

96 . Le s six autres zones maritimes (I, III, VI, VII, IX et X) representent chacune pas plus 
de 5 ~ de la charge polluante totale . Cet t e observation generale, toutefois, ne s'applique 
pas a la situation concernant la pollution par les huiles minerales. Du fait de la presence 
d ' importants terminaux petro liers et de quelques r a ffineries, plus de la moitie de l'ensemble 
des re j ets d 'huiles minerales se font dans le bassin central et le bassin nord-est (zones VII 
et IX). Les trois autres regions re~oivent d ' autres deversements d'hui les minerales . 

97 . Si 1 ' on consi dere la distr ibution geographique des charges polluantes, les probl~mes 
de pollution de la Mediterranee sont dus pour une large part a un nombre limite de sources 
ponctue l l es le long du littoral. Les centres industriels, les agglomerations et plus ieurs 
cours d'eau en sont essentiellernent responsables . Dan s le cas des cours d'eau, il importe de 
faire une distinction entre l a pollution due a 1 1homme et les charges transportees naturel­
lemen t jusqu ' a la mer. Les charges polluantes d'origine agricole proviennent en outre pour 
une par t du ruissellement direct dans la zone c5 t i ere. 
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~ t 

1. Volume 

Rejet total X 10
9 

2 . Matieres or~anigues 

DB0 X 10
3 

DCO X 103 

3, Substances nutritives 

Phosphore 
3 

X 10
3 

Azote X 10 

4. Substances or~anigues 
s12ecifigues 

D6tergents 
3 

X 10
3 

PMnols X 10
3 

Huiles min6rales X 10 

5 , M6taux 

Mercure 
Plomb 
Chrome 
Zinc 

6, Matieres en sus2ension 
6 

MSS X 10 

7. Pesticides 

Organochlorh 

8. Radioactivite 

Tritium Ci/a 
Autres radio-

Ci/a nuclHdes 

\ ) 

CHARGES POLLUANTES ESTIMATIVES ANNUELLES DES ZONES MARITIMES DE LA MEDITERRANEE 

(tous lea chiffres sont en tonnes par ann6e ou en pourcentages) 

I II III IV V VI VII VIII IX 

t/a % t/a % t/a % t/a % t/a % t/a % t/a % t/a % c/a 

7 2 99 23 9 2 33 8 151 35 33 8 6 1 47 11 25 

90 3 950 29 120 4 370 11 800 25 230 7 70 2 330 10 140 

300 3 2400 28 400 5 1100 13 1700 20 600 7 300 3 950 11 550 

126 35 8 7 2 9 3 29 85 24 23 6 7 2 33 9 19 

25 2 387 37 27 3 62 6 273 26 61 6 20 2 90 9 51 

1,5 3 14,8 25 1,8 3 8,2 14 16,2 27 3,8 6 1,2 2 6,0 10 2,7 

1,2 10 3,9 31 0,6 5 1,0 8 1,6 13 1,5 12 1,1 9 0,9 7 0,2 

2 2 10 7 1 1 3 3 4 4 10 9 41 36 4 4 27 

2 2 33 25 3 2 11 8 41 32 10 8 2 2 14 11 7 

90 2 1360 28 120 2 630 13 1440 30 230 5 100 2 440 9 180 

100 4 1000 36 120 4 380 14 200 7 210 8 50 2 290 11 150 

300 1 5200 21 700 3 3000 12 8600 35 1600 6 500 2 2500 10 1100 

(-) (-) (-) (-) {-) (-) (-) (-) - ( -) 
- - - - - - -

6,4 7 14,9 17 10,4 12 12,1 13 14,0 16 6,1 7 2,9 3 7, 4 8 6,7 

.. 1260 51 1 0 0 0 
- 0 1100 44 - 0 120 5 - - -

- 0 16 42 - 0 14 37 7 18 1 3 - 0 - 0 -

Le6ende : (-) donn6es insuffisantes pour une estima tion. 

X 

% c/a 

6 18 

4 150 
6 300 

5 20 
5 46 

5 3,5 
2 0 , 4 

23 13 

5 7 
4 230 
5 260 
4 1200 

- (-) 

7 9,1 

0 -
0 -

% 

4 

5 
3 

6 
4 

6 
3 

11 

s 
s 
9 
5 

-

10 

0 

0 

Total 

t/a 

428 

3 250 
8 600 

358 
1 042 

59, 7 
12,4 

115 

130 
4 820 
2 760 

24 700 

(-) 

90 

2 480 

38 

) 

'-.:I 
II> 

(10 
fl) 

I',) 
V, 
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IX. PRATIQUES EN MATIERE D'ELIMINATION ET DE GESTION DES DECHETS 

98. Les pratiques en vigueur clans les pays mediterr aneens pou r l 1 elimina t ion e t la gestion 
des dechet s 0n t ete e tudiees clans le cadre du present proj et. Si l' on a fait une l arge place 
aux di sposit ions legislatives qu i r~gissent ces pratiques, on s'est egalement efforce de consi­
de r e r la situation en fonc tion des polluants les plus dangereux . Les resultats de cette etude 
sont resumes ci - ap res, un expose de l s s ituation pays par pays etan t reproduit l l ' annexe IV 
du pr esent rapport. 

1. Int roduc tion 

99 . La l utte contre l a pollution c6tiere clans les pays medi t e rranee.ns est regie par une tres 
grande diversi t e de lois ec de reglements. Cette divers i t e s ' ex pl i que clans la mesure ou elle 
r efl e te les differents n iveaux de developpement i ndustri e l, social et economique des pays ainsi 
que les situations et ies be soins locaux qui en dec oulent . 

10 0. ::>ans la plupar t des pays, le cont role des deversements dans l a mer de polluants d ' origine 
te l lurique est motive par la necessite de protege r l'environnement loca l . Des mesures sont 
pri ses s~lon les besoins pour prot ege r la sante des baigneurs, les instullat ions des pluges 
et les pecherie s c0t1~res locJles . Ccs derniercs annees cependant, il es t appa r u de plus en 
p l us manifest~ qu ' il fallait proteger aussi la mer Medit erranee dans s on ensembl e. Cette pro­
t ection sera as suree essentiellement par des mesure s a long terme dis t inctes des mesures appli­
quees localement done l e s re s ulcats sont plus r apidement e t facilement observables . 11 est 
i~portant que les dispositions legislatives e t l es mesur es pra tiques appliquees au controle 
des polluan t s d'origine tellurique deverses dans l a mer visen t l cornba ttre la pollu t ion a la 
fois au large et sur les cotes. 

101 . Les usages de l'eau de mer sent plus limites que ceux de 1 1eau deuce qui est indispen­
sable pour la boisson et d ifferentes utilis ations domest i ques, de meme que pour ! ' agricu l ture 
et la plupart des indus t ries. C' est pour quoi les mes ures prises e t l es depenses engagees ont 
ete axees en priori t e sur la protection des eaux deuces utilisees aces fins . 

102. L' eau de mer n 1 occupe pa s une pl ace t r es impor tan ce clans la gestion et la planification 
de s res sources hydrauliques nationales . Lors que l'on dispose en outr e de r essour ces l imitees , 
on l es utilise pour satisfaire les beso i ns les plus urgents e t financer des operations dont 
les rc sultats seront t angibles et immediats. Ceci expl ique que la lut t e c ont r e la pollution 
des eaux de mer a it jusqu 'ic i occupe une place secondaire pa r r apport a la protection de la 
qualit e des eaux deuces a l'interieur des t erres. 

2. Disposi t i ons legis latives et responsabilites 

lOJ. Le s disp0sitions l~gislatives qui rcgissent les different s aspec t s de l a po l lut ion des 
mers sont generalemen t r eparties entre des lois et des r e glements adoptes essentiellement a 
d' autr es fins . Elles s ont s ouven t incorporees a la l e gi slation r e l at i ve aux peches, a la navi­
gation e t aux autori t es portuaires. Il arrive parfois que seule s les lois concernant le plan 
prevoient des cont r ole s e ffectivemen t applicables . 

104 . Quand la legis l a tion relat i v e aux r essources hydrauliques est complete, comme c ' es t le 
c a s clans certains pays, elle contient genera l emen t des dispositions destinees a assurer la 
protec t ion des eaux cotieres . Les methodes de lutte contre la pol l ution varient sens ib l ement 
suivant le degre de decentralisation. Dans certa ins pa ys, le gouver nemen t central etabl i t de s 
normes r e lativement de t a illees qui sont appl i quees s ur tout l e territoire. Dans d 1 autres cas, 
une classification deta illee des eaux receptrices accompagnee de normes r elat ives aux e f fluents 
donne une certaine liber te d' action aux autorites locales . Les pays qui on t une longue expe­
r ience de la gesti on des ressources en eau tendent a renoncer a etab l ir de s normes au niveau 
national et a confier des pouvoirs plus etendus aux aut orites l ocale s . Les legisla tions recem­
men t adoptees dans ces pays habil itent ces au t or i tes a a ssurer l' execution de taillee des 
mesures prevues. 
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105. On tend de plus en plus a combattre la pol lution en del ivrant des au torisations indivi­
duelles, ou permis, pour t'.haque deversement de polluants. Les limites a ne pas franchir du poin r. 
de vue de l a quantite et de la natur.e des polluants emis sont precisees sur l'autorisation , 
laquelle peut etre revisee, generalement a intervalles rapproches. Les normes concernant chaque 
deversement sont fixees par la collect lvite locale en fonction des utilisations et de l'impor ­
tance des eaux recept1ices ainsi qu e d2 leur capacite a absorber la char ge polluante. Ce 
systeme autorise une gr:m,fo smip l e.sse daus l'espace et dans le temps et permet d'appliquer des 
mesures progressives . (Dans un pays n.on mediterraneen qui utilise ce systeme, le responsable 
du deversement beneficie en outre d'une garantie : s'il estime que les conditions de l'autori­
sation sont indument r es trictives, il peut en appeler au gouvernement central qui, apres examen 
de la situation, prend une decision l i ant les deux parti es interessees . ) 

106. 11 est vraisemb lal:: l e qu' un s ystem~ general d' a 1_1torisations devra e t r e adopte pour per­
mettre aux pays participants d'appliquer les disposit i ons du Protocole.l Certains de ces pays 
n'auront guere ou pas de modi fications a apporter a leurs systemes existants mais dans d'autres, 
i l s'agira d'une complete innovat i on qu i devra peut-et re etre introduite par etapes. En depit 
de variations l ocales et nationalC!s, les pr incipes fondamentaux du systeme seront analogues. 

107. Il est certain que l 1 accord pourra etre fait sur un schema general mais il sera neces-
saire de proceder a des echanges d'experiences sur le fonctionnement du systeme. Peut-etre 
sera- t-il possible de preparer a cette fin une serie de lois et de reglements modeles, Ces 
~ispositions ne s eraient en aucun cas obligatoires, mais serviraient d'indications pour 
l'etablissement de legislations nationales modifiees en fonction des conditions propres a 
chaque pays. 

3. Organisation 

108. A l'echelon central , on observe dans tousles pays une t r es grande diversite d'interets 
et differents ministeres s 1 occupent de sujets qui portent tous sur l'un ou l'autre aspect de l & 
lutte contre la pollution des eaux: sante, approvisionnement en eau, industrie , transports, 
navigation, agriculture, peches, energie, tourisme, l oisirs, etc, Les interets de ces minis­
teres sont souvent contradictoires mais dans certains pays un organisme de coordination permet 
des consultations et des e~hanges de vues. Dans plusieurs pays, ces fonctions de coordination 
sont confiees a un ministere de l'environnement qui peut porter differents noms; dans un autre, 
des commissions interministeriell~s dotees de leur propre secretariat ont ete creees. Ces orga • 
nismes s'assurent que tout projet de loi concernant notamment les ressources hydrauliques a 
fait l'objet de consultations prealables et que toutes les parties interessees sont informees 
des decisions importantes prises dans ce domaine, 11 est manifestement necessaire de prevoir 
dans tous les pays un. organism.e. quelconque de coordination a l' echelon central. 

109. A l'echelon local, on observe toute une gamme d'organi smes d'execution . Les plus deve­
loppes sont les administrations qui sont responsables de la mise en valeur des bassfns fluviaux 
et s'occupent de ce fait de la plupart des questions touchant a la gestion des ressources en 
eau et a la qualite de l'eau, Dans d'autres pays, les autorites locales sont chargees de faire 
appliquer la legislation anti-pollution sous le controle plus ou moins pousse du gouvernernent 
central. Dans les cas ou les autori t es locales ne sont pas suffisamment bien equipees, c'est 
le gouvernement central qui assume toutes les responsabilites en depit des probleme~ geogra­
phiques que cela pose. 

110. Des difficultes surgissent dans certains pays ou le gouvernement central s ' efforce de 
deleguer certaines responsabilites aux districts qui manquent de personnel suffisamment compe­
tent. Le systeme d 1 autorisations en vigueur dans certains pays ne peut fonctionner correctemen , 
en l'absence d'effectifs suffisants de personnel qualifie et d'instal lations adaptees au nombr~ 
aux dimensions et a la nature des deversemenLs locaux. Faute de ressources humaines et techni­
ques suffisantes, un systeme decentralise est irrealisable. 

4. Application des lois et reglements 

111. Le zele avec l equel sent appliquees les diff erentes dispositions anti-pollution varie 
non seulement d'un pays a l'autre, mais aus si a l'interieur d'un m~me pays . 11 ya plusieurs 

l 

tellurique. 
" ': r-s:-,,t:e :-:t , m: de la mer Medi t erranee centre la pollution d 1origine 
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raisons a cela. Tre5 so~vent , l~s textes legislat i fs sont rediges en termes vagues et c ompor­
tent des de fini tions ambigues cac 1.P l egisla t ion nat iona le est con~ue pour c ouvrir une large 
samme de situations et d'eventualites. Un systeme d 'autor i s a t ions individue lles perme t des 
r ~glement s beaucoup plu s preci s qu ' il es t par consequent plus diff icile de t ourner. 

1.' application des disposJ_tions legislat i ves peu l en outr e e tre r endue diffi cile par la 
-,.-nu1·LL' de personnel qua l1.!'ie ainsi que d ' ins talla tions d ' echantillonna ge et d ' analyse. Les 
~e i~~s prcvues s ont parfois mal a daptees et il peut e tre moins oner eux de pa yer une amende que 
d' installer un sys t eme de traitement. Il es t incont estable que les "pouvoirs exis tants ne sont 
pas pl einemen uti l ises" et qu'il s r isquent en outre d'alle r a l' encontre d'autres i nterets 
loc aux, que l'on des ire par exemp l e encourager la cr ea t i on d'indust ries nouvelles dans une 
r egion donnee ou que :•on t i cnne a ev1ter une public i te exageree s usceptible de decourager 
1 es ~ l)U r is Le s . 

5 . F1nancernent 

____ Dans la plupa :.: rl~s P"'Y~ ra-edi c: erraneens, le cout de s mesures de prevention de l a pollu­
: io:'.. es c_ couvert par des p r e·s 0u des subventions de l'Et at, Dans un ou deux des pays les plus 
: ~. ;:_ s .: r ia. is es exist•)" r de s i,ys t~r,i $ de redevances locales per~ues a up res des part i cul i ers et 
·:es :.:.c _.st :-ies qui 9rod .. 1!. :.en t des eaux usees en echange des s ervi ces d' e gou ts et d ' epurat i on , 
?,~·- :2s part~culiers_ cette redevance peut se presenter s ous la forme d'un t aux uniforme 
~ ~□o~l $ da:1 s :'impot loca l , cependant que l ' industriel paie en fonction de la quantite de 
;:: .::.1-an;: _, c~verses. L' n pays a perfectionne ce systeme dans la mesure ou le mon t ant de la " rede-

:;,.::ce'' .:, s: i:on~. ion de l a quan 1: ite d ' eau polluante devers ee qu ' i l y ait ou non des s ervices 

· ~-dji1ssement de syst~es financie rement autonomes presente des avantages evi dents . 
~e: ~ per::ie t 3 1 'organisme d ' execution de disposer de credits pr op r e s inde pendants de l a subven­
•_ior au gouvernement: qui couv re gene ralement l es depense s en capital mais ignore s ouvent les 
de;:,e~,ses courantes essenc i e lies . Ce l a incite les industriels a reduire l e s quantites de polluants 
deverses en en a ssur ant l a conser vation e t le r ecyc lage et s timul e 1 ' i nter ~t des collectivit es 
:ocai es. C'est enfin confo=e au principe generalement accepte selon l equel l e cout du t r aite­
ner.t des deche:::s industriels doit etre considere comme entr ant dans les couts de fabrication . 
D2.ns la pratique bie n entendu, ce pr incipe revient a faire payer le c onsommateur . 

11 5. 11 est evident que pour repondre aux obligat i ons du Prot ocole, de nombreux pays medi -
1:erraneens de,ront r eunir des credits supplementaires; i l s erai t done opport un de chercher a 
de t erminer dans quelle mesure les systemes de redevances l ocales de s pays les plus industria­
lises pourraient utilement ecr e appliques , sous une forme ou une autre, dans tousles pays. 

6. Rapports sur les consequences pour l ' environnement 

116 . La pratique qu i consis t e a preparer de s r appor t s sur l e s c onsequences pour l ' environne­
ment a ete introduice ~i J a quelques annees et adoptee par certai ns de s pays mediterraneens , 
Qua nd un pro jet i mportant est pr evu, on entreprend un e etude complete de tousles effets di rects 
ou indirect s qu ' il pourra1 t avoir sur l ' environnement cout en t ier ains i que de ses consequences 
possibles sur les differences pha;,es du cycle de l' eau , Ces r apports sent extremement uti l es 
pour l es organismes ou persormes charges de pr endre des decis i ons au suj et des projets . 

Ll7 . Ila ete demon~r.e tla• _ le cadre de la presente e tude que la pl us gr ande partie de 
certaines des substances pollu~ntes persistantes penetre dans l a Mediterranee pa r les cours 
ci' eau et provien t pour une largs part de deversements d 'effl uent s i ndustriels dans des cours 
d'eau a l' int erieur des terres . torsque l'on envisage l a construc t ion d ' une usine a l 'int erieur 
des terr es ec que l ' on e t ;ibU.t l' autor isation relative aux e ffluen ts, i l es t tres i mpor t ant de 
tenir comp te des effets poss i bles de cette indus t rie sur la pollu~io~ de ~a Mediter~an~~ - Or_ 
cette quest ion risque d'etre negligee si l 'industrie envi sag~e d~it etr e 1ns~allee _a 1 1.nte r 1.eur 
des t erres . Par con tre, un rapport sur les consequences de 1 env1ronnement t 1.endra1.t compte de 
ce t aspect du projet ec l e i ccnnerait la place qui convient , Cet exempl e ~ont r e les avan~age s 
que pr esenten t de te l s rat'por t s ; s i les autres pays mediter raneen s a dop t aient c e tte prat 1.que, 
ils contribueraient sensible~ent ~ ass~rer la protection des eaux de mer au large et sur l es 
cotes centr e les consequences de t out projet dans le bassin mediterran een. 
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7. Groupes particu l ier s de polluants 

Produits chimiques util ises en agriculture 

118. La plupart des pays ont adopte des textes legislatifs en vue de prevenir la pollution 
de l'eau par les plus dangereux des biocides utilises en agriculture. Il s'agit essentiellement 
de limitations imposees a l'utilisation ou aux modalites d'application de substances precises, 
parfois meme d'une interdiction sur tout le territoire national, notamment lorsque des produits 
de remplacement moins nocif s peuvent etre utilises . Dans certains pays, tousles nouveaux pro­
duit s chimiques utilises en agriculture sont soumis a un processus de selection et 
d' autorisation. 

119. En regle gener ale, le danger potentiel que presente !'utilisation inconsideree de ces 
substances et notamment de certains des hydrocarbures chlores est largement reconnu, de meme 
que la necessite d'exercer un controle rigoureux. 

120. Les mesures de lutte anti-pollution c onsistent dans ce domaine a restreindre non seule­
ment les deversements aqueux mais aussi l a vente et l'utilisation des agents tensio-actifs qui 
ne se decomposent pas faci l ement . C'est la un moyen de lutte re lativement facil e car i l oxis t e. 
dnns le commer~e des detergent s " doux" qui con t iennent de. moins grandes quant ites de subs t Ances 
persistantes et dont le cout n'est que legerement superieur a celui des detergents "durs". 

121. Alor s que les produits "durs" laissent normalement un residu r epresentant environ 35 a 
40 % du produit d'origine , les produits 11doux" actuellement disponibles repondent aux normes 
dans la mesure ou les matier es r esiduelles representent environ la moitie de cette quantite 
soit 20 % par ex emple; dans la pratique, la plupart des agents tensio-actifs maintenant uti­
lises laissent des res i dus de moins de 10 % et parfois meme de 5 %. Plusieurs pays mediterra­
neens exigent depuis quelques annees un coefficient de biodegradabilite de 80 % et ce meme 
coefficient est maintenant exige par des directives recentes de la CEE. 1, 2 Il ne devrait pas 
etre difficile d 'obtenir que ce coefficient soi t generalement accepte dans les pays medi terraneens. 

Metaux lourds 

122. Il semble que les metaux lourds rejetes dans la Mediterranee ne font guere, voire pas, 
l'objet de controles directs. On a constate que les cours d'eau constituent la principale 
source des metaux lourds rejetes dans la Mediterranee et si certains d'entre eux comme le 
mercure peuvent provenir de sources naturelles comrne de sources artificielles, la majorite sont 
d'origine industrielle, Une restriction des deversements de metaux lourds dans les eaux situees 
a l'interieur des terres devrait par consequent reduire la charge fluviale de ces substances 
penetrant dans la mer, 

123. La situation est compliquee par le fait qu'une proportion importante de la charge en 
metaux lourds peut etre transportee par les sediments fluvi aux ce qui rend la surveillance et 
l'evaluation de la charge plus diffic iles que pour les substances transportees essentiellement 
ou exclusivement en solution. Les renseignements actuellement dispo~ibles sur les quantites et 
les caracteristiques des metaux lourds rejetes dans la Mediterranee sont tres limit"es et il 
faudra de toute evidence recueillir unimportant supplement d'informations afin de s•acquitter 
des responsabilites acceptees en vertu du Protocole. 

Hydrocarbures 

124 . Bien que la plus grande partie de la pollution marine par les hydrocarbures resulte des 
rejets des navires, elle peut provenir de sources situees sur le littoral, par exemple de 

1 
Directive du Conseil N° 73/404/CEE du 22 novembre 1973 concernant le rapprochement des 

legislations des Etats Membres relative aux detergents. 
2 

.Directive du Conseil N° 73/405/CEE du 22 novembre 1973 concernant le r approchement des 
legislations des Etats Membres relative aux methodes de controle de la biodegradabilite des 
agents de surface anioniques , 
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s t a tions terminales et de r affineries. Les mesures anti- pollution et leur appl ica t i on varient 
s ensib l ement suivant les pays mediterr aneens . I l faudrai t qu e l es t extes legis latifs prevoient 
non seulemen t des i n t erdictions ou des r es trictions mais imposent aussi des mesures de securite, 
par exempl e la const ruc tion de digues aut our des ci t ernes, ai nsi que l a presence de moyens per­
mettant de fai r e face i mmedi a tcment a un acciden t . 

125 . La con tamination des p lages par les hydrocarbures peut etre extr emement desagreable e t 
su r venir dans des endr oits eloignes de la sour ce de pol l ution . 

Ma t ier es plastiques 

126. L'accumulation de rec i pients de toute sorte en matiere plastique peut ~tre une source 
impor tant e de nui sanc e sur l e l i t t oral et entraver egalement la navigation et l a p~che. La 
presence de matieres plastiques e t d 'hydrocar bures , mentionnes dans la section precedente, ne 
cons titue pas de danger gr ave pour la sante mais peut avoir des consequences tres nefastes sur 
le t ouris me . 

X . CONCLUSIONS ET RFCOMMANDATIONS 

_27. Le laps de temps rela t i vement bref, soi t un an e t demi , prevu pour le developpement et 
, execut ion du pr,0 jet n' a pas pe rmis de proceder a une etude approfondie de chaque source de 
?Cll~cion le long du littoral medi terraneen . 11 a cependant ete possible d ' obteni r une vue 
~• er.~emj~e assez comple te ainsi que d'etablir de s comparaisons entre les principales sources 
cis t inci:es ct non dis t inctes de pollution. Ces donnees devaient etre reunie s pour le milieu de 
: 97; ~fin ae servir a l a pr e par ati on du pr ojet de protocole relatif aux sources de pollution 
~•o r i gin~ tellurique. 

L28. Les e t udes sectorielles qui ont ete fai tes ont toutes r eve le une penur ie de donnees 
pertinences clans tous l es pa ys mediter raneens . Ce tte absence d ' informations est particul iere­
ment aigu~ clans le cas des polluantsda ngereux tels les metaux lourds, les substances orga­
niques specifiques et les pes ticides . En out re, l e s documents statisti ques disponibles ne 
fournissent souvent pas d' ana lyse plus detail l ee des donnees en fonc tion des activites indus­
triel l es ou des sites geographiques . 

129 . La collecte des donnees ne cessaires ent reprise dans l es pays ne s ' est pas faite sans 
difficultes : les moda lites de collecte et de transmission des donnee s varient d'un pays a 
l 1 autre; un grand nombre de source s de donne es di fferente s ont du e t re incluses dans chaque 
e tude ; certai nes donnees sectorie l les n ' ont pas e te faciles a obtenir; dans cer t a i ns cas, l es 
donnees necessaires n ' ont pas ete obtenues, leur caractere confidentiel posant des difficultes 
qu 1 i l n 'a pas ete possible d ' aplanir dans l e br ef delai imparti au pro jet . 

130 . Etant donne ces limites et c es dif f icultes, la cha r ge polluante pour t outes les ca t e ­
go r ies de sources de dec he t s a ds ns une l a rge mesure ete eva luee de fa~on indirecte. Elle a 
ete calculce en fonct ion de sta tis tiques demographiques , de chiffres conce r na nt la production 
industrielle et la main- d ' oeuv re et de donnees sur l a consommati on agricole , venant toutes 
s' ajouter aux r enseignements fournis pa r l e s ques t i onnaires. De meme, on a procede a des 
extrapolations a part ir de sources connues dan s le cas des cour s d ' eau et des centr ales 
nu~leaires . Ma lgre les f aiblesses i nherentes a une eva l uati on indirect e de ce genre, les resul­
ca ts obtenus sent homogenes et rela t i veme nt compl e ts et ils couvrent t ou t e la Re gi on mediter­
raneenne. La qualite des estimations calculees peut et r e consideree comme exacte dans une 
ma r ge d'erreur de l'ordre d'envi r on un. 

A. Conclusions 

131. La 
mettre en 
activites 

compilat ion et la cornparaison des res ul t ats des etudes sectorielle s ont pe rmis de 
lumiere uncert ain nombre de faits inter essants qui devraient aider a ameliorer les 
anti-pollution dan s les pays qui bordent l a mer Medite rranee. 

132 . Les sources domes t iques de pollution j ouent un role importan t dans l e cas des mat ieres 
organiques (DBO et DCO) , de la pollution d'o r igine microbienne, de s nut riment s ainsi que des 
detergents a usage menager. Certains des metaux pr ov i ennent e galement d ' egout s municipaux . 
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133 . Les rejets industriels contiennent des quantites tres importantes de matieres orga­
niques e t de matieres solides en suspension. Differents precedes industriels entrainent ega­
lement des rejets de phenol et de metaux lourds tandis que l es huiles minera les proviennent 
en grande partie des raffineries e t des stations terminales de petrole brut. 

134. Les eaux de ruissellement des regions agricoles sont a l ' origine d'une part tres impor­
tante des substances nutritives rejetees dans la mer. Les matieres solides en suspension et 
les pesticides proviennent en grande partie de 1 1erosion du sol dans le bassin hydrographique 
de la Mediterranee . Toutefois, la contribution des eaux de ruissel l ement des regions agricoles 
dans la zone cot i e re ne represente qu ' une fraction des charges polluantes apportees a la mer 
par les cours d'eau. I l n'a cependant pas ete possible d' inc lure dans l'etude la charge de 
pesticides transportee dans l' a ir . 

135 . Les grands fleuves orainent dans tout leur bassinet charrient jusqu'a la mer tout un 
ensemble de pol luants d'origine domes tique, industrielle e t agricole. Leur contr ibution es t 
par consequent tres importante en ce qui concerne les matieres sol ides en suspension, les sub­
stances nutritives, les metaux et les matieres organiques. Ils t ransportent egalement la plus 
grande partie des r esidus de pesticides provenant des zones agricoles du bassin hydr ographique 

,..-. medi te rraneen. 

136 . La quanti t e totale de substances radioactives rejetees dans la Mediterranee a partir de 
centrales nucleaires est assez faib l e par r apport aux contaminants radioac t ifs d'autres 
matieres deversees (notamment l es phosphates) et aux retombees resultant d'expe riences 
nucleaires anterieures. 

B. Recommandations 

137. Le present projet, qui doit s'achever en 1977, ne doit etre considere que corrane l'une 
des premieres etapes des operations necessaires pour combattre la pollution dans le bassin 
mediterraneen. Il sera indispensable de proceder a de nouvelles etudes et d 1 entreprendre 
d'autres activi t es. Bien que les efforts entrepris aient maintenant re~u une impulsion non 
negligeable, de nouveaux encouragements seront necessaires si 1 1

00 veut qu'ils soient pour­
suivis et intensifies. 

138. On trouvera done ici uncertain nombre de propositions precises qui devrai~nt etre 
~tiles a cette f i n. Enumerees en fonction du type d'activite requis, elles prevoient notamment 
des inventaires des sources de pollution , des activites de surveillance et de recherche , des 
mesures de lutte et des arrangements administratifs ainsi que des : propositions en vue d'effort s 
internationaux. 

1. Inventaires des sources de pollution 

139. Chacun des pays interesses devrait continuer A analyse,r les · resu ltats du present pr<:>je t . 
Completes par des etudes speciales A l' echelon l ocal, ces travaux devraient permettre de 
prendre les mesures de planification necessaires pour assure r un contr8le plus efficace des 
sources de pollution d 1 origine tellurique. 

140. Sur la base d'etudes detaillees au niveau des pays, il conviendrait de preparer a inter­
valles reguliers des inventaires comple t s de la charge polluante pour chaque zone maritime 
regionale et pour l'ensemble du bassin mediterraneen. Le protocole r elatif a la po l lution 
d'origine tellurique devrait fournir la base juridique necessaire . 

2. Surveillance 

141. Des activites de surveil lance systematique des deversements des principaux egouts muni ­
cipaux devraient etre organisees dans chaque pays. Il faudrait convenir d'un nombre minimum dt 
par ame t res et proceder regul ie r ement a leur echantillonnage et analyse . De meme, les effluents 
des grands complexes i ndustriels devraient faire l'objet d'une surveillance periodique . Des 
analyses detaillees des substances particulierement dangereuses provenant de sources i ndus­
t rielles critiques devraient ega lement etre prevues. Les polluants enumeres aux annexes I et 
II du Protocole revetent a cet egard une importance prioritaire, meme s'ils n'exis t ent qu ' a 
l' e t a t de traces. 
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' ? 
L.-i- - !Jes ,., rogra=es de surveiilance de l a qualite des cours d ' eau devraient et re organises 

l <' s ;:,.e)S 1.-:·, v o1 e de deve"iopperaen t e t renforce s dans les autres pays. Ces progrannnes nati o­
~,.- .-::.c·aient er -.:,art iculie r s ..1r lcs pe tits et grands cours d' eau fortement pollues et pre-

\"0l..erci.ent e5.:ll ement des activi tes de ;;;urve :;., l lance aux limites de la partie maritime des 
=:~~ve s. Il faLdrai t ins t aurer en pa r ticulier de s act ivites d'echantillonnage et d' ana lyse des 

Ge-~,.x lourts e t des pesticides cont~uus dans les sediments en suspension . 

. 4 3. Il faud rait assurer egalement l a s urvei l lance des radionucleides dans les effluents 
d'1ns ~al l a cions nucleaires ainsi que dans les cour s d 1 eau po llues par ces substances. De m~me, 
il faudrait p roceder a des rnesures et a des releves cartographiques de l eur distribution a 
?artir du point de deversement jusqu ' a la Mediterranee. 

Jes rechercnes et des etude~ pilotes sur les systemes actuels de tra itement des eaux 
. s0e~ c: t de deve rsement dans l a mer devraient et re entreprises en·p-lu-sieurs endroits le long 
y~ li::0rdl m&cii _erra neen. Ces etudes couvriraicnt les egouts municipaux ainsi que les 
2- l,udn:s dange reux d'origine industrie lle . Elle s devraient en out re porter sur les eaux 
•:::c:.e ·,::, :-.:-ce p cn.ces en v ue de determiner ies effets potentie l lement dangereux pour la sante 
h~rn~ ~-~ ~ ~ ~ J0ur l 'Jcc syst~me marin. 

1~ • ~ :~nv~,nd rait d'approfondir les recherches sur les interactions physico-chimiques a 
'~ . . t , :-.·.1,'c s ,,Lac-1:.quiJe , ,~ ,,ramment ds:ns l.es estuai res , afin d'obtenir davantage de preci-

:,!, , . ~ ., :,,,1:u.1n ts tr.:insp, ;· ._ s: s ju;;qu' ;;. la Mcditerranee par les sediments fluviaux. Ces 
:·eche rc hes "•"~r 1r.d1 spensa:-i l es pour dPt e rminer err particulier les quantites de metaux lourds 
Pt o~ 7e ~ci c 1~cs rejetes par l es cours d'eau a insi que leur transformation e t leur dispersion 
·_ :E 0 n2,, res dai.s le r:11.lieu marin. 

~- r : ! audra .t f aire des etudes pi lotes dans des regions agricoles afin d 'evaluer avec 
- ~- ~- .d~~ de prici&ion les quantites de sediments produits pa r l ' erosion ainsi que de sub­
_.: .;-c<': :-:-..:tri : i ves et de pesticides transportE:s par les eaux de ruissellement dans differente s 
=~~~= L~ ~s ~h:·s:o&raphiques. Ces etudes pourraient ~tre associees l des recherches au niveau 
- ~s c~urs c'e3 w dans le but d'etudier la rela t ion ent re la production de sediments et les meca­
_s=2j ~ 2 : ~ a ~ S?0rt par les cou rs d'eau. 

~-.7. I l c.:i·,wiendr«it de favor4ser ies ::ictivi t cs de fonnation e t d'assistance technique afin 
o' i ~tfnsifier les e ffor ts d~ recherche en cours e t d'appuyer de nouvelles activites partout ou 
cela sera neces saire . 

4 . Pr~ve~tion et lutte 

148. 11 f audrait encourage r les autorites locales et nationales l etudier et l appliquer des 
-:-,e thodes de lutte contre la pollu tion des eaux c5tieres par les egouts municipaux. 11 convien­
,. r a a cet egard d<? dument prcndre en consideration les differentes methodes possibles de trai­
tement ct d' evacuation, par exemple la reu tilisation des effluents sur place pour des travaux 
a grico les , ains i que de s methodes de traitement peu onereuses faisant appel notamment a des 
Ocbsin~ de scabi lisation tirant pa rti des condi t ions geographiques et climatiques loca l es. 
Erfin, l es l a cunes observees dans i.e fonctionnement et l'entr etien des stations d'epuration, 
~i~s L q~e dans la formation de ieur personnel devraient retenir davantage l'a ttention. 

~49. 11 convi endrai t de favor iser l'application des methodes et des processus de traitement 
. entables pour differentes eaux usees d 1 origine i ndus trielle et de f aire appel aux techniques 
s ·s-:::e;;~i bles de s'applique r dans les meillel; r es conditions . Ces methodes devraient viser a 
:e ~J • •~ l~ polluti on a la source et assurer l a conservation, voire la reutilisation, des sub­
s ~anc~ ~ qui sent a la foi s particul ie r ement dangereuses et precieuses. 

450. PcLr cc -:J'-'i est des polh,ants d'origine agricole, il conviendrait de determiner les 
;.·2 per<;u.;; s inr.s fconorni que s de certalnes methodes de lutte faisant intervenir la limitation de 
l 1 e~ploi de s e ,

0
rais ainsi que le procece de reduction de la deperdi tion des ter res arables. 

~n outre, i l faudrait aussi encourager la limitation, voire l'interdiction , des pesticides 
o r ganoch lore s pers i stan t s car i l s'agi L la ct 1 une mesure efficace de lutte cont re la pollution 
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a la source. Une utilisation rationnelle des engrais et des pes ticides devrait garantir un 
maximum d'efficacite avec un minimum d 'effets polluants sur l'environnement rnarin. 

5. Questions administratives 

151. Afin de garantir une gestion efficiente , il conviendrait pour conjuguer de fa~on appro­
priee uncertain nombre de moyens d'action administratifs, techniques et economiques de maniere 
a stirnuler en permanence la surveillance de la pollution et le contr3le de la qualite des eaux 
marines. 

152. Les pays interesse s devraient consacrer une etude approfondie A la mise e n place de 
mecanismes administratifs appropries assurant la coordination necessaire des activites de lutte 
centre la pollution des eaux marines et appliquer une solution efficace partout ou les respon­
sabilites sont reparties entre une multitude de "services nationaux, provinciaux et locaux. Ce 
serait la la premiere mesure a prendre en vue de la mise en place des insti t utions de gestion 
et d'administration necessaires. 11 faudra egalement tenir compte dans ce processus des besoins 
en personnels et des structures requises. 

"" 153. Les pratiques administrati ves telles que l'octroi d'autorisations individuelles 
devraient etre developpees et introduites chaque fois que possible. Le systeme d'autorisation 
generalement adopte devrait etre conforme aux exigences enoncees dans le Protocole sur la pol­
lution d'origine tellurique . 11 est essentiel que les services administratifs necessaires 
soient convenablement dotes en personnel A tous les niveaux. De m~me, il faudrait envisager 
d'int roduire des systemes locaux de redevances pour ass urer efficacement le financement des 
activites de gestion des dechets. Des credits suffisants pourraient ainsi etre affectes au 
developpement des ressources en eau et aux mesures de lutte contre la pollution. 

154. Il conviendrait de tenir compte des incidences poss ibles sur l'environnement des instal­
lations nouvelles creees sur le pourtour de la Mediterranee, au stade le moins avance possible 
de leur planification. Il faudrait alor s evaluer les incidences directes et indirectesde leurs 
repercussions a court et long terme en les rapprochant des differentes solutions possibles. 

C. Cooperation internationale 

155. Il est propose d'entreprendre uncertain nombre d'activites en vue de soutenir les 
efforts recommandes ci-dessus pour l' amelioration du contr3le de la qua lite des eaux c3tieres. 
Parmi ces activites figurent des programmes et des projets qui seront executes conjointement 
par les pays concernes et en collaboration selon les besoins avec les institutions competentes 
des Nations Unies . L'assistance aux pays en developpement devrait retenir en particulier 
!'attention. 

156. Il serait important pour tousles pays interesses d'entreprendre l'etablissement d'in­
ventai res detailles des sources de pollution et de determiner les charges de dechets qui 
atteignent la Mediterranee. L'utilisation d'une methodo logie commune devrait garantir la compa­
rabilite des resultats . A cette fin, il est propose d'appliquer une version simplifiee des 
directives et questionnaires utilises dans le cadre du projet MED X. 

157. Il conviendrait de preparer des systemes d'echantillonnage et des methodes d'analyse 
communs pour la surveillance des effluents municipaux et industriels et d'en promouvoir l'ap­
plication. En outre, les donnees pertinentes devraient etre traitees selon des methodes uni­
formes. On serait ainsi assure de posseder une base de donnees comparables qui servirait a 
evaluer les charges de dechets rejetes a partir des principales sources ponctuelles situees 
dans la zone littorale de la Mediterranee. 

158. 11 serait utile d'entreprendre et d 1 intensifier des programmes de survei llance des cours 
d'eau assurant une couverture adequate des substances dangereuses, notamment dans les cours 
d 1 eau les plus pollues. Les methodes de mesure et de t r aitement des donnees, ainsi que les pro­
cedes de controle analytique de la qualite pourraient e t re uniformises avec un minimum 
d'efforts si des stations de surveillance des cours d'eau e t ai ent i ncor porees au reseau de- sur­
veillance mondia l e de la qualite de l 1 eau actuellement mis sur pied dans le cadre du projet 
PNUE/oMMjUNEsco/oMS sur la surveillance mondiale de la qualite de l 1 eau (GEMS/WATER). 
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159. Pour appuyer les suggestions precitees, il convi endrait d 1 etablir un re seau de servi ces 
nationaux qui seraient charges de la surveilla nce et du controle des sources t er r estres de 
pollution et qui constituera i t le mecani sme necessai re a la co l lecte et a l ' enregistrement 
systematique des renseignements fournis par les pays. La coordination devrai t s ' opere r grace a 
un renforcement de l a cooperat ion entre l e s differents points de convergence nationaux . 

160. La contribution relative des polluants en suspension dans l ' air e t transporte s pa r l es 
phenomenes d e mouvement atmospheri que est a pr esent un f acteur inconnu de la po llution de la 
Medite rranee et e l le devrait faire l 'objet d ' une etude esti mative. Il serai t utile de teni r 
compte , l ors de l' e laboration de cette etude , de l ' experience acquise ai l l eur s , par exemple en 
mer Bal t ique. 

lbl. L'elabo ration d ' un modele de reg les de bonne pratique pour l a de charge de dechets 
liquides dans les eaux cotieres de l a Medite ~ranee devrai t etre cons i deree comme une t&che 
prioritairc. Une telle direct i ve pou r l'epuration et l'elimination des eaux usees municipa l es 
et industrielles, confor mement a des principes et methode s reposant sur des bases techniques 
solides, a ete recom.~andee l ors d ' une reunion recente d ' exper t s de l a Mediterr anee. l 

162. ?our comple ter ces instructions pratiques qui aide ront egalemen t a appliquer le Pro to­
co le sur la pollution d ' origine teilurique , il s era i t bon d'ent reprendre des etudes compara­
t i ve s , a l'eche lon i nternational, aux po ints de deversement dans l a mer e t dans les stati ons 
ex~stantes d'epuration des eaux usees. Ces etudes perme t traient de mettre au po i n t des so l u­
tions p catiques et d'en faire la demonstration . 

~63. Les experts nationaux des pays mediterraneens - scient ifiques, ingeni eurs e t adminis­
craceucs - cevraient se rencontrer regulierement pour e changer l eurs opin i ons , discuter de 
leurs prob l emes communs et claborer des solutions et des methodes app ropriees pour l utte r 
contre la pollution de la Me dicerr anee. Ces echanges de renseignement s e t cette cooperat i on 
incerna cionale en ma tiere de recherche appliquee et de surveillance, ains i que l 'ass i s t ance 
technique sont indispensables et devraient ~tre etayes par des programme s de fo rma t i on ade­
quats . On pourrait i nclure de s ac tivites approprie e s dans les a rrangements pris entre les 
Parties au Protocole sur la pollution d' origine t e llurique. 

16➔• Pour assurer l ' execution de programmes de reduction de la pollution , on estime que des 
acti vites de formation e t une assistance technique en ma t i ere de recherche et de surveillance 
sont d ' importance cruci ale. Il faudrait en particulier former du per sonne l capab l e d' a ssurer 
le fonctionnement des stations d'epu ra t ion des eaux usees , e t il serait utile , a ce t ega r d, de 
proceder a une etude sur les besoins en personnel. 

1 
Conference-atelier sur la lutte contre la pol l ution des eaux l i ttora les , At henes , 

27 juin au ler juillet 1977. 
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VILLES DE 10 000 HABITANTS OU PLUS 

Par pays e t par zone 

Zone Pays Villes 
1 

I Algerie Or an 465 Beni Saf 31 
Mers El- Kebir 27 Monai ne 11 
Arzew 22 Ghazaout 27 
Dethioua 17 Bab El-Assa 17 
Odyel 11 Marsa Ben Il'llidi 13 
Bir El -Djir 16 

Total 657 

I Maroc Ceuta (Espagne) 136 Melilla (Espagne) 134 
Al-Hoceima 257 Nador 501 

Total 1 032 

I Espagne La Linea 70 Almunecar 14 
San Roque 20 Salobrena (centre 
Estepona 20 touristique) 9 
Mar bella 20 Motril 35 
Fuengirola 27 Adra 12 
Torremolinos 20 Roquetas de Mar 15 
Malaga 400 Almeria 127 
Velez- Malaga 35 Aguilas 19 

Carthagene 158 
Total 1 001 

I TOTAL POUR LA ZONE 2 690 

II France Argeles- sur-Mer 24 Six-Fours la Plage 27 
Perpignan 49 La Seyne-sur-Mer 54 
Narbonne 41 Toulon 184 
Agde 35 La Valette-du-Var 13 
Marseillan 10 La Garde 14 
Sete 43 Le Pradet 11 
Frontignan 15 Hyeres 50 
Pal avas-les-Flots 11 Le Lavandou 11 
La Grande Motte 10 Saint-Tropez 16 
Le Grau du Roi 18 Grimaud 11 

1 
Milliers d'habitants . 
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II 

1 ' . 1 • . r-l.1 l1er .5 

Total ·~ 686 

I t a l ic 

Tota 1 2 177 

Monaco 
To tal 

Espagne 

d • r:abitant s. 

\' i. lles
1 

t' ,,rt-S,ii.nt- l.,,u i >-

,b-Rh01w 10 
P0r l- de- H0uc ~~ 

lstres 15 
~ii ramas 14 
Berre-l 'Etang 11 
Vitrolles 14 
Marignane 26 
Ma r tigues 37 
Les Pennes Mi rabeau 13 
Septernes-les-Vallons 11 
;'!arseille 916 
Cassis 11 
Auba gne 28 
La Ciota t 48 
Bandol 11 
Sanary-sur-Mer 13 

Vintirnille 
Bcw digher a 
S,1n Rem,:1 

Tagg i;..1 

I mperi a 
A lass io 
Al benga 
Loano 
Finale Ligur e 
Vada Ligure 
Savone 
Va razze 
Arenzano 
Genes 
Re cco 
Santa Margherita 

Ligure 
Rapallo 
Chiavari 

Monaco 

Denia 
Oliva 

27 
12 
bS 

15 
42 
14 
21 
13 
14 
10 
80 
15 
11 

804 
11 

13 
29 
32 

44 

24 
17 

Ga ndia 41 
Ta bernes de Valldigna 16 
Cullera 19 
Sueca 23 

S:1i nl--Raphat! 1 
Mandelieu 
Le Cannet 
Cannes 
Vallauris 
Antibes 
Cagnes-sur- Mer 
St-Laurent-du-Var 
Nice 
3eausoleil 
Roquebrune-Cap-Martin 
Menton 
Ajaccio (Corse) 

Lavagna 
Sestri Levante 
La Spezia 
Lerici 
Carra re 
Massa 
Seravezza 
Pietrasanta 
Forte dei Manni 
Camaiore 
Viareggio 
Massarosa 
Pise 
Livourne 
Ros ignano Mari t timo 
Gecina 
Sorso ( Sardaigne) 
Sassari (Sardaigne ) 
Porto ( Sardaigne) 

Ma taro 
Malgrat del Mar 
Aresnys de Mar 
Gava 
Galella 
Blanes 

34 
lb 
38 
95 
21 
65 
28 
12 

339 
12 
14 
34 
52 

14 
22 

1 ') ·) 

14 
70 
65 
20 
26 
10 
31 
58 
20 

lOL~ 

178 
29 
23 
12 

112 
19 

100 
11 
11 
10 
10 
10 
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Zone Pays Villes 
l 

II Espagne (suite) Valence 714 Lloret del Mar 10 
Oropesa del Mar 2 San Feliu de Guixols 14 
Sagunto 54 Figueras 29 
Nules 10 San Agaro 10 
Burriana 24 Playa de Aro 10 
Villarreal de las Palamos 11 

Infantes 33 Blanes 20 
Almazora 15 Pa la fruge 11 10 
Castellon de la Torroe l la de Montgri 10 

Plana llO La Escala 10 
Benacasim 4 Cadaques 10 
Penis cola 3 Rosas 10 
Benicarlo 17 Port-Bou 10 
Vinaroz 18 San Antonio Abad 
S.Carlos de la (Ibiza) 10 

Rapita 10 San Juan Bautista 
Amposta 14 (Ibiza) 10 
Tarra gone 78 Soller (Majorque) 9 
Vendrell 11 Pollensa (Majorque) 11 
Villanueva y Geltru 45 Alcudia (Majorque) 10 
Sitges 11 La Puebla (Majorque) 10 
Prat de Llobregat 53 Ciudadela (Minorque) 10 
Hospitalet 242 Mahon (Minorque) 22 
Barcelone 1 745 
Badalona 202 

Total 3 963 

II TOTAL POUR LA ZONE 8 870 

III Algerie Annaba 226 Azzefoum 13 
Barrahal 15 Tigzirt 12 
El Kala 13 Dellys 31 
Ben Aman 14 Iflisson 11 
El Farf 14 Baghias 12 
Ben Hallidi 14 Bordj Manaiedl 42 
El Wadjar 192 Tonia 29 
Skikda 123 Boudouaou 29 
Stora 13 Reghaia 30 
El Arroueh 40 Zemmouri 18 
Ramdane Djamal 17 Alger 1 269 
Salah Bouchaour 18 Rouiba 48 
Azzaba 26 Ain Taya 29 
Es Sebt 15 Bordj El Kiffan 32 
Ain Cherchar 15 Cheraga 25 
Ben Azzoun 13 Ain Benian 23 
Zirout Youcef 32 Staoueli 14 

1 Milliers d'habitants, 
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Zone 

III 

III 

Ill 

Algerie (suite) 

Total 3 464 

Italie 

To ta l 370 

Espagne 

Total 605 

III TOTAL POUR LA ZONE 4 439 

IV France 
Total 

1 
Milli ers d'habitants. 

46 

Beni Ouelbane 
Collo 
Zitouna 
Tama lous 
Ain Kech_e ra 
Oum Toub 
Ji jel 
El Aoua ne 
Kokka da Mot l e tine 
Biotatlassouriah 
Taher 
Siai Abde l aziz 
Chehfa 
Djamila 
Settar a 
Bejaia 
Ti.chi 
Aokas 
Tasknout 
Timizart 

11 
41 
20 
22 
18 
15 
50 
13 
31 
15 
31 
17 
17 
22 
12 
87 
17 
14 
10 
12 

Alghero (Sardaigne ) 36 
Ori stano (Sardaigne) 20 
Iglesias (Sardaigne ) 29 

La Union 
Santa Pola 
Alicante 
Villajoyosa 

Bastia (Corse ) 

13 
10 

218 
10 

46 

1 
Vi lles 

Zaralua 
Hadjout 
Ti paza 
Ko led 
Fouka 
Do..i I smail 
Chere hell 
Gouraya 
Damous 
Tanes 
Deni Haoua 
Ze boudj a 
Bouzghaia 
Taougit 
Si di Ali 
Sidi. Lakhdar 
Had _i ad j 
Achaacha 
Mos t aganem 

11 
21 
16 
28 
12 
38 
35 
18 
20 
29 
18 
18 
28 
27 
21 
3.) 

23 
24 

100 

Sant'An t ioco (Sardaigne ) 12 
Cagliari (Sa rdaigne ) 238 
Quartu Sant ' Elena 

(Sardaigne ) 35 

Benidonn 
Al tea 
Ibiza (Ibiza ) 
Palma de Majorque 

(Ma j orque) 

60 
10 
22 

262 



Zone 

IV Italie 

Total 7 064 

IV Tunisie 

Total l 021 

IV TOTAL POUR IA ZONE 8 131 

1 
Mil liers d1 habitants. 

ANNEXE 1/1 
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Vi lies 1 

Plombino 
Portoferraio (Elbe) 
Follonica 
Grosseto 
Orbetello 
Monte Argentario 
Tarquinia 
Civitavecchia 
Rome 
Anzio 
Nettuno 
Latina 
Terracina 
Fondi 
Gaete 
Formia 
Minturno 
Sessa Aurunca 
Mondragone 
Pozzuoli 
Ischia (lschia) 
Ercolano 
Naples 
Bacoli 

40 
11 
19 
68 
14 
14 
13 
47 

2 874 
26 
27 
89 
36 
26 
24 
27 
17 
25 
22 
66 
16 
54 

1 221 
22 

Guiliano in Campania 39 
Portici 83 
Massa Lubrense 10 
Torre del Greco 97 
Vico Equense 16 
Torre Annunziata 57 
Castellammare di 

Stabia 72 
Monte di Procida 
Sorrente 
Procida 
Saleme 
Battipaglia 

Bizerte 
Menzel Bourguiba 
Metline 

12 
16 
10 

160 
37 

63 
42 
16 

Eboli 
Agropoli 
Capaccio 
Pontecagnano Faiano 
Vietri sul Mare 
Cetraro 
Paola 
Amantea 
Vibo Valentia 
Rosarno 
Gioia Tauro 
Palmi 
Bagnara Calabra 
Villa St. Giovanni 
Messine (Sicile) 
Milazzo (Sicile) 
Barcellona Pozzo di 

Gotto (Sicile) 
Lipari (Lipari) 
Patti (Sicile) 
Capo d'Orlando 

(Sicile) 
Sant Agata di Militello 

(Sici le ) 
Cefalu (Sicile) 
Termini Imerese 

(Sicile) 
Bagheria (Sicile) 
Palerme (Sicile) 
Villabate (Sicile) 
Carini (Sicile) 
Alcarno (Sicile) 
Castellammare del Gelfo 

27 
12 
14 
18 
10 
11 
16 
11 
32 
18 
16 
18 
12 
12 

263 
29 

36 
10 
13 

10 

12 
13 

26 
38 

666 
11 
17 
43 

(Sicile 14 
Erice (Sicile) 24 
Trapani (Sicile) 70 
Paceco (Sicile) 13 
Marsala (Sicile) 83 
Olbia (Sardaigne) 28 
1..a· Maddalena (Sardaigne) 11 

Ras Jebel 
Grand Tunis 
Soliman 

13 
874 

13 
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Zone 

V 

\ ' 

V 

Pays 

Albanie 

T0ta l 1.25 

I ta lie 

Tota l 2 984 

Yougoslavie 

Total 516 

V TOTAL POUR LA ZONE 3 625 

l 
Millie~s d 'ha jican t s . 

Durres 
Kava j a 

57 
17 

Brindisi 86 
Ostuni 32 
San Pietro Vernotico 15 
Carovigno 13 
Fa sano 
Monopoli 
Polignano a Mare 
Mola di Bari 
Bari 
Giovina zzo 
Molfet t a 
Bi.sceglie 
Trani 
Barletta 

35 
42 
14 
25 

380 
19 
65 
4 6 
41 
78 

Ma r gherita di Savoi a 12 
Man fredonia 52 
Vieste 12 
Sannicandro Garganico 19 
Tennoli 19 
Vasta 27 
Ortona 22 
Francavilla al Mare 14 
Pescara 134 
Ho n tes i l vano 22 
Ros e t o degli Abruzzi 20 
Giul ianova 22 
San Benedetto del 

Tronto 45 
Grottammare 10 
Fermo 35 
Port o san Giorgio 15 

Pu la 
Rijeka 
Zada r 
Sibenik 

70 
132 

70 
20 

Villes "'" 

Vlore 

Sant ' Elpidio a Mare 
Porto Sant 1Elpidio 
Civitanova Marche 
Potenza Pi cena 
Ancone 
Falconara Marittima 
Senigallia 
Fano 
Pesaro 
Riccione 
Cattolica 
Rimini 
Bellaria-Igea ~.arina 
Savignano sul Rubicone 
Cesenatico 
Cervia 
Ravenne 
Cornacchio 
Porto Tolle 
Chioggia 
Venise 
San Michele al Taglia-

mento 
Iesola 
Eraclea 
Caor le 
Latisana 
Grado 
Monfalcone 
Muggia 
Trieste 

Split 
Dubrovnik 
Hercegnovi 

51 

15 
19 
35 
12 

107 
26 
40 
51 
89 
31 
16 

125 
12 
12 
20 
25 

138 
21 
10 
53 

365 

12 
22 
11 
11 
10 
10 
31 
14 

270 

184 
20 
20 



ANNEXE 1/1 
Page 7 

Zone Pays Villes 
1 

VI Grece Corfou 29 Amalias 14 
Preveza 11 Pyrgos 21 
Mesolongion 12 Kalama ta 39 
Patras 121 

Total 247 

VI Italie Pachino (Sicile) 21 Crotone 55 
Noto (Sicile) 25 Ciro Marina 11 
Avola (Sicile) 30 Rossano 28 
Syracuse (Sici le) 119 Corigliana Calabro 33 
Augusta (Sicile) 37 Cassano allo Jonio 18 
Catane (Sicile) 399 Bernalda 11 
Acireale (Sicile) 49 Policaro 10 
Aci Castello Castellaneta 16 

(Sicile) 12 Massafra 25 
Riposto (Sicile) 13 Tarante 241 
Taormine (Sicile) 10 Palagiano 12 
Reggio de Calabre 177 Sava 20 
Locri 12 Manduria 29 
Siderno 16 Nardo 32 
Caulonia 10 Gala tone 15 
Catanzaro 91 Gallipoli 19 
Cutro 15 Tricase 14 
Isola di Capo Rizzuto 11 

Total 1 636 

VI TOTAL POUR I.A ZONE 1 883 

VII Italie Valderice (Sicile) 10 Licata (Sicile) 42 
Mazara del Vallo Gela (Sicile) 72 

(Sicile) 41 Vittoria (Sicile) 48 
Campobello di Mazara Comiso (Sicile) 20 

(S icile) 12 Raguse (Sicile) 64 
Castelvetrano Modica (Sicile) 46 

(Sicile) 31 Scicli (Si cile) 24 
Menfi (Sicile) 14 Pozzallo (Sicile) 14 
Sciacca (Sicile) 34 lspica (Sicile) 14 
Ribera (Sicile) 19 
Porto Empedocle 

(Sicile) 17 
Agrigente (Sicile) 50 
Palma di Montechiaro 

(Sicile) 25 
Total 597 

1 
Milliers d ' habitants, 
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Zone 

VII 

VII 

VII 

Jamahiriya 
Arabe 
Libyenne 

Total 1 596 

Malte 

Tota 1 123 

T1.1nisie 

Total 588 

VI I TOTAL POUR I-.\ ZONE 2 9 04 

VIII Grece 

Total 3 643 

1 Milliers d ' habi t ants. 

Zwara , Zuwara , Zuara 25 
Sabratha 40 
Sorman 
Az-Zawijah, Zawia 
Janzour, Zanzur 
Tripoli , Tarabulus 

el-Gharb 
Taj urah, Ta j oora 

La Valette 
Sliema 
Msida 
Hamrun 
Paola 

Kdibi.:i 
Menzel Temine 
Korba 
Dar Chaabane 
Nabeul 
Ha=amet 
Hammam Soussa 
Sousse 
Monas t i r 
Moknine 

Argos 
Corinthe 
1-lega re 
Elefs is 
Salamine 
Athenes 

(et le Piree) 
Cha leis 
Lamia 
Volos 
Ka terine 

2 

30 
83 
30 

670 
20 

14 
20 
12 
14 
11 

19 
19 
13 
16 
30 
17 
16 
70 
27 
26 

19 
21 
17 
19 
18 

540 
36 
38 
51 
31 

1 
Vil les 

Garabulli, Garaet 
el Garabulli 

Al Knums, Homs 
Zli t an 
Misratah, Misurata 
Surt, Sirte 
Ajedabia, Ajdabiyah 
Benghazi 

Birkirkara 
Qonni 
Zejtun 
Rabat 

Ts'boulba 
Sayda , Lamta, Bouhjar 
Ksar Hellal 
Mahdia 
Chebba 
Kscur Essef 
Sfax 
Gabes 
Houmt Souk 
Zarzis 

Salonique 
Kavala 
Al exandroupo lis 
Mytilene (Mytilene) 
Chics (Chics) 
Hermoupolis (Cyclades) 
Rhodes (Rhodes) 
Heraclion (Cre te ) 
Rethymnon (Crete) 
La Carree (Crete ) 

20 
30 
40 

139 
14 
55 

400 

17 
14 
10 
11 

14 
12 
19 
22 
11 
15 

171 
41 
16 
14 

557 
46 
23 
23 
24 
14 
32 
78 
15 
41 



Zone 

VIII Turquie 

Total 941 

VIII TOTAL POUR LA ZONE 4 584 

IX Chypre 

Total 185 

IX Liban 

Total 175 

IX Syrie 

Total 318 

IX Turquie 

Total 642 

IX TOTAL POUR LA ZONE 1 320 

1 
Milliers d'habitants. 

Marmaris 
Bodrum 
Cesme 
Smyrne 

Famagouste 
Larnaca 

Tripoli Tarabulus 
esh-Sham 

El Ladhiqiya 
(Lattaquie) 

Djableh (Jehle) 

Alexandrette 
Samandagi 
Hatay, D~rtyol-Payas 
Mersin 
Erdemli 
Dilifke 

6 
8 
5 

858 

65 
35 

175 

200 
40 

103 
23 

124 
152 

19 
19 

Vi lles 
1 

Dikili 
Ayvalik 
Burhaniye 
Edremi t 

Limassol 
Paphos 

Baniyas 
Tart us 

Anamur 
Alanya 
Manavgat 
Antalya 
Fethiye 

ANNEXE 1/1 
Page 9 

7 
18 
13 
26 

65 
20 

30 
48 

20 
18 
11 

140 
13 
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Zone 

X 

X 

X 

Egypte 

Total 2 947 

Israel 

Total 1 332 

Liban 

Total 984 

Esbat Elborg, 
El Burg 

Alexandrie 
Abokir 
R0set t e, Rashid 
Gamassa (centre 

touristique) 

Rafah (adrn) 
Khan Yunis (adm) 
Deir e l-Balah (adm) 
Gaza (adm) 
Ashkelon 
Ashdod 
Bat Yam 
Tel-Aviv 

Sour , Tyre 
Sayda 

X Jama hiriya Arabe Libyenne Derna 

Total 125 

X TOTAL POUR LA ZONE 5 388 

TOTAL POUR LA MEDITERRANEE 43 834 

1 
Milliers d 'habitants. 

27 
2 397 

25 
37 

50 
53 
18 

118 
40 
38 
84 

384 

20 
25 

55 

Ville s
1 

Ballim 
Ras El Bar (centre 

touris tique) 
D1:,rniett(:, Dumyat 
Port-Sa!d, Bur Satd 
Port Fouad 

Jaffa, Ya ffa 
Rama t Gan 
Herzliya 
Netanya 
Hadera 
Haifa 
Akko 
Nahari ya 

Beyrouth 

Tobruk 

18 

5 
103 

310 
25 

116 
39 
80 
31 

225 
34 
22 

939 

70 
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5 , , 
. 
0,4 

9S , 2 

o,, 

5 ,.:. 

l 243 , 6 

' 

' 
I 

I 

I 
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ANNEXE I/6 
Pagel 

COURS D' EAU FIGURANT DANS LE REPERTOIRE DES SOURCES DE POLLUTION 

Zone maritime 
Debit Zone drainee 

Observations 
Pays Cours d 1 eau 

m3/s 103Km2 m = cours 
No Nom d'eau surveille 

I Alboran Espagne Guadalhorce 8,5 2,85 m 

Maroc Laou 28 0,94 
Ris s 7,5 
Nekor 2,2 0,63 
Moulouya 50 52 
Martel et al. IU 24 

Total N 120 

II Nord-Oues t Espagne Jucar 40 21 ,5 m 
Turi a 14 , 6 6,3 m 
~lij a res 11 ,3 2,5 m 
Ebre 550 84 m 
Llobregat 22 4 ,9 m 

Besos 1 ,3 1,0 m 
Todera 3,8 0,8 m 

Ter 14,5 1,8 m 
Fluvia 6 ,8 1,0 m 

France Tech 
Tet 13,7 m 

Aude 66 1,79 m 

Orbe 31 , 9 1,15 m 
Herault 53 ,4 2,55 m 

Rhone 1712 95,6 m 

l 
Argens 16 2,53 m 
Var 65,4 1,83 m 

Italie Arno 103 

Total ,v 2730 

III Sud-Quest Es pagne Segura 7,3 14,9 m 

Algerie Macta 2, 7 4,0 
Cheli ff 40 43,7 
Mazafran 13 ,8 1,9 
Soummam 24 ,9 8,4 
Seybouse 13,4 5,9 

Italie Tirso 4,4 0,6 

Total ,v 107 

I V Tyrrhenienne Italie Ombrone 25 2,7 
Tibre 234 16,5 m 
Volturno 98 5,6 

Tunisie Medjerdah 31 22 , l 

Total 388 
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Zone maritime 

No Nom 

V Adriati que 

I 
I 
l 

I 
i 

I 
; 
I 

I 
I 

I 

i I 
I 

! l 

' 

VI l Ionienne 
I 

I 
i 
I 

' 

·.rr I Centrale 

1 
! VIII Egeenne 

IX Levant-nord 

X Levant-sud 

Pays Cour.s d'eau 

Italie Ofauto 
Biferuo 
Pescara 
Trento 
Metauro 
Reno 
Po 
Adige 
Brenta 

1 Piave 
\ Ta.gliamento 

I 
Yougoslavie lj Znianja 

Krka 

Albani e 

Total 

i 
l Grece 
I 
J Italie 

I Total 

Grece 

Turquie 

Total 

Turquie 

Chypre 

Total 

lsras-1 

Egypte 

Total 

I
Cetina 
Neretva 

Drini 
Semani 
Vjt1se 

Akhelos 

IBasento 

I 
I 

jNeant 
' 
Pinios 
Aliakmon 
Axios 
Strimon 
Nestos 
Evros 

Buyuk Menderes 

Manavgat 
Seyhan 
Ceyhan 

Vassilikos 

Kishon 
Hadera 

Nil 

I 

I Debie l drainee 
Observations 

Zone 
m3/s 

I 
103Km2 m = cours 

d'eau surveille 

11, 6 i 
! 2, 7 

21 1,29 
54 3,12 
17 0,91 

13, 6 1,04 
45 3 ,41 

1550 70 m 
231 11, 95 I m 

73 1,56 
I 88 3,33 

89 1,88 

40 0, 78 
51 2,25 
89 5,8 

355 12,75 

342 12,48 
113 5,3 
182 5,2 

3365 

167 

13 1,4 

180 I 

102 
133 9,46 
163 24,66 
111 16,55 
100 6,18 
311 

100 23,8 

' 1020 \ 

129 0,93 
188 20,45 
230 19 , 8 

0,12 0, 15 m 

547 

0,46 0,68 m 

0,56 0,52 m 

- 500 2960 

I,._,. 500 
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INSTALLATIONS NUCLEAIRES EN EXPLOITATION Oil EN CONSTRUCT ION, PAR PAYS ET ANN EE DE MlSE EN SERVICE 

Puissance 
Distance de 

Pays Nom Emplacement la mer, ehkm 
Type electrique Date demise en servi ce 

nominale 

FRANCE Marcoule Rh8ne 90 Centre de r echerche - 1958 

G 2-3 Rhclne 90 Graphite-gaz 80 1960 

UP-1 Rh8ne 90 Us i ne de r et r aitement 1966 

Cadarache Durance/RhBne 100 Ce ntre de recherche - 1966 

Rapsodie Durance/RhBne 100 Surregenerateur 15 1967 

Bugey 1 Rh8ne 350 Graphite- gaz 560 1972 

Phenix Rh8ne 90 Surregenerat eur 250 1974 

Bugey 2 Rh3ne 350 Eau sous pression 925 1977 

Bugey 3 Rh8ne 350 Eau sous pression 925 1977 

Bugey 4 Rh8ne 350 Eau sous pression 905 1978 

Bu$ey 5 Rh8ne 350 Eau sous pression 905 1978 

Tricastin 1 Rhone 150 Eau sous pression 905 1979 

Tricastin 2 Rh3ne 150 Eau sous pr ession 905 1979 

Tricastin 3 Rh6ne 150 Eau sous pr ession 905 1980 

Tricastin 4 Rh3ne 150 Eau sous pression 905 1980 

Eurodif Rh8ne 150 Usine d'enrichissement 

ITALIE Casaccia Arrone 20 Centre de recherche - 1961 

Latina cote 0 Graphite-gaz 210 1964 

Garigliano Garigliano 4 Eau boui llante 160 1964 

Trino Po 400 Eau sous pression 250 1965 

'1:1:i,. 
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Charges estimees de la region I 

Source de provenant de la zone cotiere transporte 
pollution par les 

Origine Origine Origine 
cours d'eau 

domestique industrielle agricole 

Polluant t/a % t/a % t/a % t / a % 

1. Volume 

De-hit total l 0
6
m

3
/a 110 2 140 2 _-;"; 6 000 96 

., Matieres oraanigues : -. 
DBO 

3 
X 10

3 
20 24 29 35 6,2 7 29 35 

DCO X 10 47 18 72 28 100 39 40 15 

3. Substances nutritives : 

Phosphore 
3 

1,1 17 0,2 3 1,9 29 3,4 X 10
3 

51 
Azote X 10 5,7 23 1 , 3 5 4,0 16 14 56 

4 . Substances organigues 
seecifigues : 

Detergents 860 58 - - - - 620 42 
Phenols - - 1 200 99 - - 16 1 
Huiles minerales (-) l 700 100 - - (-) 

5. Metaux : 

Mercure 0,04 2 0,60 24 - - 1,8 74 
Plomb 8 ,4 9 43 46 - - 42 45 
Chrome 10,6 10 60 58 - - 33 32 
Zinc 85 32 150 57 - - 27 10 

6. Matier es en suseension : 

Total des solides en 
suspension X 103 27 18 3,1 (-) 

7. Pesticides : 

Composes organochlores - - - - .c 6,4 100 

8. Radioactivite : 

Tritium Ci/a - - - - - - (-) 
Autres radio-

nucleides Ci/a - - - - (-) (-) 

Legende : - contribution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 
-* compris dans la charge transportee par l es cours d'eau. 

ANNEXE II 
Page 1 

Total 

I 
t 1 a 

6 250 

84 
259 

6,6 
25 

1 480 
1 220 
l 700 

2,5 
93 

104 
262 

(-) 

6,4 

-

-
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Cha rges es timces de la region II 

provenant de la zone cotiere 
transporte 

Origine Origine 
par les 

Or ig ine 
cours d'eau dornestique industrie lle agricole 

Polli.:., .. L t / a % t / a % t / a % t / a % 

; y~ : ..::c.e : 

D.:; ·:, .. : ::otal 10
6 3 1 

m / a 780 1 2 500 3 _..,,·: 95 000 96 

- . Ms rieres organigues : 

DBO X 10~ 150 16 340 36 7,5 l 450 47 
JCC X 10.) 340 14 850 35 120 5 1 100 46 

- . S..::s : .s.~ ce s r:ur:r it ives : I 
?:-.ospno:::e X 10

3 I 7,9 6 1,4 1 2,2 2 115 91 
.-.zc :,;; X 103 34 9 8 ,0 2 4,8 1 340 88 

- • __ " '"""'-es ·organigues 
;:;~e ~.:..f i c; t.! ~5 : 

:"t.' t·er ;en ts. 6 800 46 - - - - 8 000 54 
rnc."':11..., :~ - - 3 700 94 - - 240 6 
H;;:.lt>S rai:i.~rales (-) 10 000 100 - - ( - ) 

- . ~t: tac.~ : 

~!;:!' CU!:"e 0,28 1 2 ,7 8 - - 30 91 
Pl omb 66 5 490 36 - - 800 59 
Chrome 95 9 370 37 - - 540 54 
Zinc 670 13 2 100 41 - - 2 400 46 

6. Matier es en suspension : 

Tota l des solid es en 
suspension X 103 200 570 3,8 (-) 

7. Pesticides 

Composes organochlores - - - - -* 14,9 100 

8 . Radioactivite : 

Tritium Ci/a - - 200 22 - - 720 78 
Autres radio-

nucleides Ci/a - - 8 57 (-) 6 43 

Lcgende : - contribution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une es timat ion. 

·'· compris dans la charge t r ansportee par les cours d' eau. 

Total 

t / a 

98 300 

948 
2 410 

126 
387 

14 800 
3 940 

10 000 

33 
1 360 
1 000 
5 170 

(-) 

14 , 9 

920 

14 
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Polluant 

1 . Volume : 

Source de 
pollution 

Debit total 10
6
m

3
/a 

2 . Matieres organiques : 
3 

DBO x 10
3 DCO x 10 

3. Substances 

Phosphore 
Azote 

nutri t ives : 
3 

X 103 
X 10 

4. Substances organigues 
specifiques 

Detergents 
Phenols 
Huiles minerales 

S. Metaux : 

Mercure 
Plomb 
Chrome 
Zinc 

6. Matieres en suspension : 

Total des solides en 
suspension x 103 

;, Pesticides : 

Composes organochlores 

8. Radioactivite : 

Tritium Ci/a 
Autres radio-

nucleides Ci/a 

Charges est i mees de la region III 

provenant de la zone cotiere 

Origine 
domestique 

t/a 

110 

26 
58 

1 , 1 
7,2 

960 

(-) 

0,04 
10 
12 

100 

37 

% 

1 

23 
17 

13 
26 

53 

1 
8 

10 
15 

Origine 
industrielle 

t/a 

240 

45 
110 

0,2 
1,7 

580 
600 

0,2 
52 
63 

210 

45 

% 

3 

39 
32 

2 
6 

97 
100 

7 
43 
52 
30 

Origine 
agricole 

t/a 

7,5 
120 

2,2 
4,8 

3,8 

(-) 

% 

7 
34 

27 
17 

Legende : - contribution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 
-* compris dans la charge transportee par les cours d'eau. 

transporte 
par les 

cours d'eau 

t/a 

8 500 

35 
61 

4,8 
14 

860 
20 

(-) 

2,5 
59 
47 

380 

(-) 

10,4 

(-) 

(-) 

% 

96 

31 
17 

58 
51 

47 
3 

92 
49 
39 
55 

100 

ANNEXE II 
Page 3 

Total 

t/a 

8 850 

114 
349 

8,3 
27,7 

1 820 
600 
600 

2, 7 
121 
122 
690 

(- ) 

10,4 
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Charges estimees de la region IV 

~ ~:i:; 
provcnant de la zone cotiere 

transporte 

Or igine Origine Or igine par les 

domestique indus trie lle agricole cours d'eau 

I Pollua,,c -~; 
, 

t :'a % t / a % t/a % t/a % 

I 1. Volume 
I 
i 

6 3 , ' i Dehic t o t al 10 m ; a 340 1 570 2 - " 32 000 97 

- . :-1a t i 2 :- es organigues 

~ ':~l" X 103 i 79 21 100 27 11 3 180 4() 3 
'"'\ ~' ... 

X lO ! 180 l t> 2t>O 24 U:lO 16 480 44 . ' \ 

.. S ,:h~ tdnce~ nutritives 

.2rios;,hore 
3 

3,6 12 1,2 4 21 X 103 3,3 11 72 
_:.._L..)Cc X 10 17 27 3,0 5 7 ,3 12 35 56 

- : _: s:.?..~:::t=s c :- ;::a~iaues I 
:: ::-i:. : :.. : :.c:J es 

Dl' tc-rgcn t s 3 140 38 - - - - 5 100 62 
Phenol s - - 940 91 - - 95 9 
H.uile,; min('ra l es I (-) 3 

i 
000 100 - - (-) 

~ ~~"', t.,; 'd :.;: 

I :'-:c:-.:·...1:-c 0.12 1 1 , 10 10 - - 9,5 89 
?i. .: ::: :- 29 5 370 59 - - 230 36 
C:-: :- ::::ne 39 10 160 42 - - 180 48 
Zi:"!C 350 12 1 200 40 - - 1 400 47 

:i . ~~2: :_e r e 5 e:: s u.s2ensio~ : 

' 
Tut .11 de s s0lides en 

; s uspension X 103 86 150 5 , 6 (-) 

i 
7. Pesticides 

I Compose s organochlores - - - - -·k 12 , 1 100 

8. Radioactivite : 

Tri tium Ci/ a - - 100 100 - - (-) 
Autres r adio-

nuclei des Ci/a - -
I 

12 100 ( -) (-) 

Legende - con t ribu t ion negligeable. 
( - ) donnees insuffi santes pour permettre une estimation . 

•'• cornpris dans la charge transportee par les cours d 'eau . 

Total 

t/a 

32 900 

370 
1 100 

29,1 
62,3 

8 240 
1 040 
3 000 

10,7 
629 
379 

3 000 

(-) 

12, 1 

100 

12 
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES Mi\RITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Charges estimees de la region V 

Source de provenant de la zone cotiere 
transporte 

pollution 
par les 

Origine Origine Origine 
cours d'eau 

domestique industrielle agricole 

Polluant t/a o/. t/a % t/a % t/a % 

1. Volume : 

Debit total 6 3/ 10 m a 280 (\J 0 1 100 1 -* 150 000 99 

2. Matieres organi 9.ues : 
3 

55 7 170 21 10 1 560 71 DBO X 10
3 DCO X 10 130 8 410 25 160 io 940 57 

3. Substances nutritives : 

Phosphore 3 
2,5 0,5 1 X 103 3 3,0 3 79 93 

Azote X 10 12 4 4,2 2 6,5 3 250 91 

4. Substances organi9.ues 
seecifi9.ues : 

Detergents 2 200 14 - - - - 14 000 86 
Phenols - - l 200 77 - - 350 23 
Huiles minerales (-) 3 900 100 - - (-) 

5. Metaux : 

Mercure 0,084 I'\) 0 0,50 1 - - 40 99 
Plomb 21 1 120 8 - - 1300 91 
Chrome 28 14 87 44 - - 82 42 
Zinc 210 2 500 6 - - 7 900 92 

6. Matieres en susE:ension : 

Total des solides en 
suspension X 103 63 170 5,0 (-) 

7. Pesticides : 

Composes organochlores - - - - -'~ 14,0 100 

8. Radioactivite : 

Tritium Ci/a - - - - - - 1060 100 
Autres radio-

nucleides Ci/a - - - - (-) 6 100 

Legende : - contribution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 
-* compris dans la charge transport~e par les cours d'eau. 

ANNEXE I I 
Page 5 

Total 

t/a 

151 000 

795 
1 640 

85 
273 

16 200 
l 550 
3 900 

41 
1 440 

197 
8 600 

(-) 

14,0 

1 060 

6 
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CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MA.RITI MES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Charges estimees de l a region VI 

Source de provenant de la zone cotiere 
t r ansporte 

pollution 
par les 

0rigine 0rigine 0rig i ne 
cours d ' ea u 

domestique industrielle agri cole 

? ;)lluant t / a % t / a % t / a % t / a % 
' 

- Vclume : - . 

Debit tota l 
6 3; 

10 m ; a 77 rv0 240 1 -* 32 000 99 
') Matier es organi gues : - . 

DBO X 103 16 7 66 30 11 5 130 58 
DCO X 103 36 6 170 28 180 30 220 36 

3 . Subst.anc4=S nutrit i ves : 

P!-tosphore X 10: 0,7 1 3 0 ,3 1 3, 3 15 18 81 
Azo te X 10.) 3 , 5 6 2 , 8 5 7, 5 12 48 78 

-. Substances or ganigues 
seeci fi9ues 

De t.er genr:s 640 17 - - - - 3 200 83 
Phe no l s - - 1 400 94 - - 90 6 
Huiles rninerales (-) 10 000 100 - - (- ) 

5. Me taux 

Mercure 0,026 N O 0 ,16 2 - - 9,6 98 
Plomb 6,5 3 4 ,9 2 - - 220 95 
Chr<:w."" 8,5 4 18 , 0 9 - - 180 87 
:::i~c 63 ,0 4 180 11 - - 1 400 85 

6. Matier es en suseension : 

To tal des solides en 
suspens ion X 103 20 ,0 320 5,6 (-) 

7 . Pesticides : 

Composes organochlores - - - - --l: 6,1 100 

8 . Radioacti vi t e : 

Tritium Ci /a - - 1 100 - - (-) 

Au tres r a dio-
nuc leides Ci / a - - 1 100 ( - ) (-) 

Legende - cont r ibution negl igeable, 
( - ) donnees insuff isantes pour permettre une esti mation . 

_ -1: compris dans la charge transportee par l es cours d 1 eau. 

Total 

t / a 

32 300 

223 
606 

22,3 
61 

3 840 
1 490 

10 000 

9 , 8 
232 
207 

l 640 

(-) 

6,1 

1 

l 



CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

I Polluant 

1. Volume : 

Source de 
pollution 

2. Matieres 

DB0 
DCO 

organiques : 
3 

X 10
3 

X 10 

3. Substances 

Phosphore 
Azote 

nutritives : 
3 

X 10
3 

X 10 

4. Substances organiques 
specifiques : 

Detergents 
Phenols 
Huiles minerales 

5. Ketaux : 

Mercure 
Plomb 
Chrome 
Zinc 

6. Matieres en suspension : 

Total des solides en 
suspension x 103 

7 . Pesticides : 

Composes organochlores 

8. Radioactivite : 

Tritium 
Autres radio­

nucleides 

Ci/a 

Ci/a 

Charges estimees de la r egion VII 

provenant de la zone cotiere 

0rigine 
domestique 

t/a 

120 

20 
45 

0,85 
5,4 

710 

(-) 

0,032 
7,6 
9 ,0 

77 

27 

% 

2 

30 
16 

13 
27 

59 

2 
8 

17 
16 

0rigine 
indus trielle 

t/a 

170 

18 
45 

0,2 
0,8 

% 

3 

27 
16 

3 
4 

1 100 98 
41 000 100 

0,16 
55 
18 

160 

1 200 

9 
56 
33 
34 

0rigine 
agricole 

t/a 

9,4 
150 

2,8 
6,0 

4,7 

-* 

(-) 

% 

14 
55 

42 
30 

Legende : 
(-) 

contribution negligeable. 
donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 

-* compris dans la charge transportee par les cours d'eau. 

transport€ 
par les 

cours d'eau 

t/a 

5 000 

20 
35 

2,8 
7 ,5 

500 
15 

(-) 

1,5 
35 
27 

230 

(-) 

2,9 

(-) 

(-) 

% 

95 

30 
13 

42 
38 

41 
2 

88 
36 
50 
50 

100 

ANNEXE II 
Page 7 

Total 

t/a 

5 300 

67,4 
275 

6,7 
19,7 

1 210 
1 120 

41 000 

1,7 
98 
54 

467 

(-) 

2,9 
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CR\RGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Cha rges est imees de la region VIII 

~ . Source d c..' I provenan t de la zone c Gti~rc '--. t r ansportc p,, llut i ,>n 

I par les 
I 0rig ine 0rigine 0rigine 

cours d'eau 
I domes tique industr i elle agricole 

I 

I P0 l 1t,a :ct I I 
% t / a % t /a % t / a 0/ 

! I C a lo 

i 

\.o: :.;me I 
l. I 

b 3 1 
I 

i 
I 

.c Di.:' .. ""i ~ tot a l 10 m a I 160 '\) 0 400 1 46 000 99 

' ~13. t ""~res or ganigues I - . : 

I D60 X 10
3 

I 30 9 100 31 17 5 180 55 
DCO X -;_ 03 66 7 260 28 270 30 320 35 

I 
.), Su·--s :: .. d-:(:e S- ;1ucritives I 

I 3 I ' 
Ph os phor€' 10 3 

I 1,5 5 0,8 2 5,1 16 25 77 X I 
I 7 , 9 9 1,8 2 11 12 69 _.l_z0te X 10 

I 

77 

I ., . Su:, s c.:in c es org.:inigues I 
~ e ~•(' j fi.q ue.s : i 
l)'-·, t 1.1 t ~: '--'t: l :- 1 .. oo I .:- 3 - - - - 4 600 77 
~ :~l• :1,,::-.: - I - 780 8 6 - - 130 14 
~~:.:ti-....: ::~ i ;? ( ' r~t 1-.."' ~ ( - ) 

I 
4 100 100 - - (-) 

. . Yl': _-. ... ~ 

I :-'.e :- ..::.~r e 0,054 'VO 0 ,22 2 - - 14 98 
'::". -- ~ ' 14 3 110 25 - - 320 72 
_:: : · .::i::: ~ 18 6 25 9 - - 250 85 
- 140 6 250 10 - - 2 100 84 __ .,_. -

6. Ma::ieres en s useension 
I 

Tota l des s olides en 
I s us pens ion X 103 47 210 8,5 (-) 

7 . Pesticides : 

Composes or ganochlores - - - - -* 7,4 100 

I 8. Radioactivite : 

! Tri t ium Ci/ a - - - - - - (-) 

Autres r ad io-
nuc le ides Ci/a - - - - (- ) (- ) 

Lcgende : - contribu t ion negligeable. 
( - ) donnees insu f f isan tes pour permettre une esti mation. 

·'· compris clan s ia charge transportee par les cours d'eau. 

Total 

t / a 

46 600 

327 
916 

32 , 4 
90 

6 000 
910 

4 100 

14 , 3 
444 
293 

2 490 

( - ) 

7,4 

-
-



r 

CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Cha rges estimees de la region IX 

Source de provenant de la zone cotiere 
pollution transporte 

par les Origine Origine Origine 
cours d'eau domestique industrielle agricole 

Polluant t/a % t/a % t/a % t/a % 

1. Volume : 

Debit total 
6 3 

10 m /a 19 f\J 0 25 NO .c 25 000 100 
2. Matieres organi gues : 

DBO 10 3 
6,2 5 7,8 6 19 14 100 75 X - J 

DCO X 10 13 3 20 4 300 58 180 35 
3. Substances nutri tives : 

Phosphore 3 
0,24 1 0,05 5,6 69 X 103 ..,o 29 13 Azote X 10 1,9 4 0,5 1 12,2 24 36 71 

4 . Substances organigues 
sEecifigues : 

Detergents 190 7 - - - - 2 500 93 Phenols - - 150 68 - - 70 32 Ruiles minerales (-) 27 000 100 - - (-) 
s. Metaux : 

Mercure 0,01 ,v 0 0,05 1 - - 7 99 Plomb 2,2 1 8,0 4 - - 170 95 Chrome 2 , 2 2 3,0 2 - - 140 96 Zinc 23 2 24 2 - - 1 100 96 
6. Matieres en susEension : 

Total des solides en 
suspension X 103 9,3 2,7 9,4 (-) 

7. Pesticides : 

Composes organochlores - - - - -* 6 ,7 100 
8. Radioactivite : 

Tritium Ci/a - - - - - - (-) 
Autres radio-

nucleides Ci/a - - - - (-) (-) 
I 

Legende : - contribution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 
-* compris dans la charge transport~e par les cours d'eau. 

ANNEXE II 
Page 9 

Total 

t/a 

25 000 

133 
513 

19 
51 

2 700 
220 

27 000 

7,1 
180 
145 

1 150 

(-) 

6,7 

-
-
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I 

CHARGES POLLUANTES ANNUELLES ESTIMEES DES ZONES MARITIMES REGIONALES 
DE LA MEDITERRANEE 

Charges estimces de la region X 

Source de provenan t de l a zone cotiere 
pollution transporte 

Origine Origine Origine par l es 
cours d'eau 

I dom.estique industrielle agricole 

I 

t / a 
I 

t/a c/ a Polluant I % t / a 
~, 

% % I lo 

I I 1. Volume I : 
i 6 3/ ' 

Debit tot al 10 m a 190 I l 130 1 .,. 17 000 98 
i I 

2. Ma tie.res organigues ; 

DBO X 
1 3 51 36 13 9 0 ,6 1 77 54 _o,, 

DCO X 10.) 110 38 "? 11 10 3 140 48 .) _ 

3. Substances nutri t ives ; I 
10~ Ph osphore X ? ) 11 0, 1 1 0,2 1 17 88 
lOj 

- , -
Azote X 15 33 0,6 1 0,4 1 30 65 

I .... Substances 0rganigues 
sEecifigue s : 

Detergents 1 600 46 - - - - 1 900 54 
Phenols - - 320 84 - - 58 16 
Huiles miner ales ( - ) 13 000 100 - - (-) 

5. Metaux : 

Mercure 0 ,074 1 1,2 17 - - 5,6 82 
Plomb 16 7 96 41 - - 120 52 
Chrome 18 7 150 58 - - 93 35 
Zinc 170 14 240 20 - - 790 66 

6. Ma tie.res en susEension : 

Total des solides en 
suspension X 103 78 98 0,3 (-) 

7. Pesticides 

Composes organochlores - - - - _..,,, 9,1 100 

8 . Radioactivite 

Tritium Ci/a - - - - - - (-) 
Autres radio-

nucleides Ci/a - - - - (- ) (-) 

Legende : - contr ibution negligeable. 
(-) donnees insuffisantes pour permettre une estimation. 

_ ..,'r compris dans la charge transportee par les cours d 'eau . 

Total 

t/a 

17 300 

142 
292 

19,3 
46 

3 500 
380 

13 000 

6,9 
232 
261 

1 200 

( - ) 

9,1 

-

-
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PRATIQUES EN MATIERE D'ELIMINATION ET DE GESTION DES DECHETS 

Aperyu de la situation dans les pays 

Albanie 

Pas d'information ·sur les pratiques en vigueur dans ce pays. 

Algerie 

ANNEXE IV 
Page 1 

Un projet d'ordonnance sur la gestion des ressources en eau et leur protection centre la 
pollution est a l'etude. On croit savoir qu 'un nouveau minis tere de l'envi ronnement, de la pre­
servat i on de l'eau et des sols vient d'etre etabli. 11 ya une legislation du controle des 
pesticides. 

Chypre 

11 n'y a pas de legislation particuliere concernant la protection de l'eau contre la 
pollution. Il existe une disposition legislative concernant la protection du littoral, des 
pecheries et des eaux interieures. Les dechets des mines sont egalement sous controle. Des 
commissions des eaux usees ont ete etablies dans certaines grandes agglomerations; la construc­
tion d' egouts est a l'etat de projet; dans un cas ou deux les travaux ont commence, 

Egypte 

La loi de 1962 reglemen t e le deversement des dechets liquides; elle est comple tee par le 
decret de 1967. 

Les eaux receptrices sont divisees en trois categories en fonction de criteres detailles, 
l a mer etant placee en categorie C. Les dechets sont divises en deux categories. Des normes 
sont fixees pour les decharges autorisees dans chaque categorie d'eau, Les conditions relatives 
aux rejets dans la categorie Cont un caractere plus general : ils ne doivent pas avoir 
d'effets defavorables sur les plages, les zones d'elevage de produits de la mer, les poissons 
uu autres organismes aquatiques. 

Ce sont les autorites locales, par exemple les services de sante et des eaux usees des 
gouvernorats, qui sont responsables de faire appliquer la loi. Il ya une commission superieure 
de l'eau au Ministere de la Sante. 

La reglementation a ete appliquee scrupuleusement dans la region du delta du Nil qui, de 
ce fait, a ete relativement preservee de la pollution. 

France 

La France possede depuis longtemps une legislation visant a combat tre la po llution de 
l'eau. La legislation en vigueur est complete et prend en compte l'unite du cycle de l'eau, 
Elle est fondee sur la loi du 16 decembre lg64 qui met en oeuvre une politique d'objectifs de 
qualite pour les differents cours d'eau, et vise a reglementer la composition de tousles 
rejets effectues dans les milieux aquatiques, Aux termes de cette l oi, ces re jets doivent faire 
l'objet d'autorisations compatibles avec les objectifs de qualite assignes aux milieux recep­
teurs. Le mi nistere charge de l'environnement assure la mise en oeuvre de cette legislation et 
coordonne 11 action des principaux ministeres techniques assumant des responsabilites en matiere 
d'amenagement ou d'usage des eaux. Il assure en outre la tutelle des six agences financ ieres de 
bassin creees en 1968 en France. Ces dernieres per~oivent des redevances sur tous les rejets et 
les prelevements effectues dans les eaux deuces et les eaux marines par les col lectivites 
locales et les industries. Le produit de ces redevances est distribue par les agences sous la 
forme de subventions, avances et prets aux collectivites et industries mettant en oeuvre des 
dispositifs destines a sauvegarder, en qualite ou en quantite, les ressources en eau. 
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I ,·,1~:1,· ,,11< · s,Ttc' ,k dc,· r,'(s s;1nlt ~1irc' S c',)lh'.l?.rnan t l a pollution de l ' eau; l a qu.:-i l i t (' de 
l ',·. 111 d v m,·1· ,•st ,, L1 ss,' L' , '11 LH1cli,)11 d e 1 ' us a,~e qu i en est fait, e t l es r ej ets d 1 P aux us6es 
,< , i n t 1·,, ,; 1,'mL'nt. ,•,-; . ~ i lL• Mi.ni s t .'- rc des Af foircs ,:; ,)t' iales s' occupe de l'application de ces 
J,,c rc'L:, plus i cu r::- .:iulres mini s t~•res s'int 6ressent activement aux d ifferentes utilisations de 
l ' c3 11 . De s c0m1 tcs minist6rie ls mi xtes e t in t erd6pa r tementaux charges de coordonner toutes les 
activ itcs de protec tion de l'en\•ironnement ant r ecernment e t e etablis et un secretariat est res­
po~s a~ le J c van t le Minis t ere de la Coordinat i on et de la Planification. Il est entre en vigueur 
une l o i nouvelle de pr otection de l' environnement mar i n donnant a u Mi nistere de l a Marine mar­
chanoe au ~oric i pour reglementer le reje t de tous dechets par l es installations c6tieres. Cette 
L'i rrevoit la c onst r uction o biiga coire d ' ins t a llat i ons de r eception a dequates dans les ports 
c : :2 ;; raffiner i es. Des arnende s pourron t sanct ionner les actes de pollution imputables aux 
:1 avires e L aux installations cot i e res. Le nouveau plan d' egouts pour Athenes progresse bien et 
~e s projecs r e l3tifs a ux egoucs et au tra itement des eaux a Salonique et a Volos sont en bonne 
\ "O ie . 

~ 3 l ~gisiati0n concernant la pollution de la mer es t r eparti e entre uncertain nombre de 
1-< s, Ji.iferents ministeres s 0nr r esponsable s de leur a pplicat ion . La loi sur l'eau attribue au 
, .,1m::i s.,; ,,i,·t' d~, l'L,u Ju sei11 du Dt;parL ement de l'Agricul ture une vaste gamme de responsabilit es 
c ,1 m,; t ,;,,- ,' ,k s0sti.L)l1 des rtc j eLs et des effluents . 11 ex is t e d 'autres l ois concernant la pol l u­
t 1 nn ,;;;1 n 11c'. l..' ,Hd,,nnJ.ncc sur l e s hydr oca rhu r es dans l es eaux navigables interdit le re jet 
J'hydroc ~r ~u rr~, ~ a 11L de la c3te que des navires , dens les ea ux territoriales . La loi sur l es 
pares naL i0na ux et i es r6serves naturelles r egi t le mecan isme juri dique de des i gnat i on des 
pares et de;; l"L'serves nalurel les, y compris l es rese rves ma rines . Les reserves dcsignees sont 
S c!j c' ttes .:i la r 0glementat i on, y compris en ce qui concerne la prevent i on de l a pollu tion , La 
: ~ : sur : a ?lJnificat ion et la construction r egit la planification physique et ! ' attribution 
.:es ;er.:-.:~ Je construire, et un Comit6 des Eaux territor i ales a ete etabli a cette fin . Ce 
~ ~~~=~ ~ : u responsabilit6 d ' autor iser ou non t outes ins t allations r ejetant des effluents dans 
·. -. s eaux .:: 3 ti;.res. 11 existe d' aut r e pa rt des organisrnes consultatifs tels que le Groupe de 
repr0se~:ants ministeriels pour l a quali te de l' environnemen t , le Comite nationa l pour la 
Pr,h-e:"'.tion d e la Pollut ion de la Mer , e t l a Haute Conmi s s ion des eaux usees . Les plans d'action 
futurs pr evoient une reutilisat i on presque t otale des e ff luents pour l ' irrigation, ce qui aura 
?Our effet de r0duire a zero les rejets dans la mer . 

L2 l egi slation concernant la lutte cont r e la po l lu t i on de l' eau a ete f r agmentaire; on 
s 'es c vivement int6ressc, ces dernie r es annees, a des propos itions de caractere organisa tionnel 
et lcg i slatif qui ont abouti a la loi 319 de 19 76 instaurant un s ys t eme complet de controle de 
l a qualitci de l ' e au. Une politique de decentralisa t ion a ete adopt ee , l e gouvernement central 
restant responsab le, pa r l ' i ntermediaire d' un comit e ministerie l , de 1 1 orientation gener ate et 
de la coordination nationale. Les a dminis t r ations r egionale s de l eur co t e sont responsables de 
l'&pplication de la loi nationale et de !' i ntroduction de la legis l ation locale necessaire . A 
un niveau inferieur, l es pr ovinces e t les municipa lites as s umeront , dans les limites de l eurs 
ressour ces et de leurs capa c ites, certaines des fonctions imposees par la loi. 

Liban 

I l n'y a pa s d'infonnacion a j our s ur l a si tuation au Liban . 

Jamahirva Arabe Lib venne 

11 exisc~ une 10gis la tiun p0ur la pro t ection des eaux douces, ma i s i l ne semble pas qu ' i l 
\' ait de c('~t-:::-le des re j ets a la mer . D'apre s les rapports, la po llution de la mer et de la 
co te par le pcitrole pos e un prob leme s erieux qu i va s ' a ggravant. 
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Les lois actuellement en vigueur couvrent divers aspects de la pollution marine, et notam­
ment le contr3le sanitaire des plages et des produits de la mer, les rejets dans les ports et 
les reglements regissant !'importation, la vente et l'emploi des pesticides. Un ensemble de 
lois concernant la prevention de la pollution marine et la lutte contre cette pollution, 
recemment promulgue, entrera en vigueur vers la fin de 1977. Cet ensemble de lois couvre taus 
les aspects de la pollution marine et reglemente notamment les rejets A partir de sources 
cotieres . 

Monaco 

La l egislation concernant la protection de la qualite de l'eau est recente et complete, 

Maroc 

A l'heure actuelle, il n'y a pas de legislation A jour ni de dispositions executives con­
cernant la lutte contre la pollution de l 1 eau. Un comite national considere la question de la 
lutte contre la pollution de 11 environnement et fera rapport ace sujet. 

Espagne 

La diversite de la legislation concernant les eaux des rivieres et des mers explique la 
multitude des organismes responsables de son application. 

Une autorisation individuelle est necessaire pour tout deversement de polluants, Les 
niveaux de concentration admissibles ont ete limites, des 19601 selon trois categories diffe­
rentes, en fonction des utilisations prevues en aval du rejet. Un decret puhlie recemnent regit 
les conditions techniques du deversement des effluents par 6missaire sous-marin et les pre­
traitements necessaires pour que ce moyen de deversement soit admis. 

Il ya deux lois : celle de 1964 protege les organismes aquatiques et celle de 1972 a 
trait a l a prevention de la pollution des eaux maritimes par le petrole. 11 ressort des 
rapports que jusqu'a present aucune mesure n'a ete prise pour faire appliquer ces lois; 

Tunisie 

Un code de l'eau complet, avec des references a la pollution marine, a ete introduit en 
1975. Outre qu'il donne les pouvoirs necessaires pour mener la lutte, il permet de percevoir 
une redevance sur tous les effluents en fonction des quantites d'eau consommees ainsi que de la 
qualite des effluents industriels, L1 usager domestique est cependant dispense de cette rede­
vance lorsque sa consomm.ation d'eau ne depasse pas 40 m3 par trim.estre. L1application du code 
est repartie entre plusieurs ministeres, 

Turquie 

La loi en vigueur est celle de 1971 sur les ressources hydriques, qui concerne les eaux 
marines. On etablit ac tuel lement un nouveau projet de loi couvrant toutes les eaux, y compris 
les eaux de mer , prevoyant leur classification en fonction de leur utilisation et un contrale 
r igoureux de toutes les decharges polluantes. La responsabilite de la loi sera assumee princi­
palement pa r le Ministere de l'Agriculture; le Minlstere de la Sante s'occupera des questions 
de sante publique. 
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Yougos lavie 

11 ya une l oi sur les ea ux qui date de 1965 et qui es t federale . Elle couvre les eaux 
cotie res qui sont classees en fonction de l eur utilisation et de leur quali t c. Elle enonce des 
condi tions relat i vement a la surveillance de toutes l es eaux nationales par l 1 I nstitut hydro­
mc teoro logique. La loi est appliqu ce pa r les autorites de gestion de l'eau des trois r epu­
bliques . Les republiques ont une certaine autonomie et l eur s pratiques en matiere de legis l a­
tion et de gest1on presentent certaines differences. 

* * * 
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